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Activités Bois

L’année 2014 a été animée par les 
rebondissements sur la demande 
récurrente de mobilisation supplé-
mentaire de bois en forêt privée, 
formulée par les industriels de la 
transformation du bois.

La demande de résineux soutenue 
au premier semestre, les exportations 

de grumes feuillues ont constitué des 
préoccupations tout au long de l’année.

L’observatoire économique de la filière forêt bois, animé par l’interpro-
fession France Bois Forêt, nous donne un nouvel éclairage sur la fin de 
l’année 2014.

L’activité économique française apparaît à nouveau peu dynamique en 
fin d’année 2014. Le fléchissement de la consommation des ménages 
ainsi que la contraction de la production industrielle et surtout du sec-
teur bâtiment ont largement pesé sur la croissance. Dans ce contexte 
toujours difficile, les évolutions sont à nuancer selon les segments de 
la filière forêt-bois.

L’activité des professionnels de l’exploitation-scierie à dominante rési-
neux connaît un recul plus marqué qu’au trimestre précédent (- 2 %). 
Le repli est identique pour l’activité en France comme à l’export. Sur 
l’année 2014, le recul du chiffre d’affaires de l’exploitation-scierie rési-
neuse termine à - 1 %. La question des difficultés d’approvisionnement 
ne vient plus qu’en troisième position dans les préoccupations des 
industriels, loin derrière celle de la faiblesse des carnets de commandes.

La situation est bien différente dans le secteur feuillus : l’évolution est 
positive sur l’année 2014. Si l’activité de l’exploitation-scierie reste 
stable sur le territoire national, l’export progresse de nouveau. 

Ici, la principale préoccupation des industriels est celle des approvision-
nements et des prix d’achat et le niveau des carnets de commande 
semble moins préoccupant.

Cette dichotomie entre les marchés résineux et feuillus est de plus en 
plus marquée, avec un retournement de tendances en faveur de ces 
derniers et, bien entendu, un contraste marqué selon les essences.

Plus que jamais, la volatilité du marché des produits bois rend vain tout 
raisonnement à court terme en matière forestière.

Thomas Formery
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Charte « Ensemble, mobilisons 
la forêt pour l’avenir » 

Les acteurs de la filière bois et les instances régionales 
des Pays de la Loire ont signé la charte « Ensemble 
mobilisons la forêt pour l’avenir » 
en janvier à Nantes dans le Bâ-
timent B. Les objectifs sont : 
- développer la gestion 
durable des forêts et la 
certification, 
- améliorer la mobilisation 
de la ressource, 
- dynamiser le renouvelle-
ment de la forêt. 

L’interprofession des Pays de la 
Loire Atlanbois coordonne via le comité de pilotage 
les premiers axes de travail : 
- améliorer la connaissance de la ressource, 
- formaliser la mise en relation des acteurs ou la mise 
en place d’aides au renouvellement.

Parc national 
Champagne-Bourgogne

Le projet du 11e parc national inquiète les forestiers 
et les utilisateurs de bois. Au terme de 250 consulta-
tions de « personnes publiques », collectivités locales, 
acteurs économiques et associations, la poursuite du 
projet dépend à 64  % des communes et 84  % des 
acteurs de la société civile qui sont favorables. Les 
propriétaires forestiers et des professionnels du bois 
sont beaucoup plus nuancés. Le syndicat des fores-
tiers privés de Haute-Marne et l’interprofession cham-
penoise du bois ont répondu « oui, mais… ». Leurs 
homologues bourguignons de Côte-d’Or ont signifié 
leur opposition partielle au projet. La zone d’étude 
comprend 76 155 ha en Côte-d’Or et en Haute-Marne 
dont 9 841 ha de forêts privées. Une réserve intégrale 
de 3 000 ha est prévue dès l’origine du projet en forêt 
domaniale d’Arc-Chateauvillain avec la restauration de 
la naturalité des écosystèmes forestiers.

Résistance au feu du bois
Le premier objectif de la règlementation incendie est 
d’éviter la propagation du feu d’un local et d’assurer 
l’évacuation rapide des personnes. Des moyens de sé-
curité active (détecteurs, exutoires de fumées, extinc-
teurs, sprinklers) et passive (conception de l’ouvrage 
et matériaux de construction) sont prévus. Des détec-
teurs avertisseurs autonomes de fumée sont obliga-
toires dans tout logement individuel ou collectif depuis 
mars 2015. « Pour ce qui est de la résistance au feu, le 
matériau bois est capable d’apporter des réponses sur 
les trois critères suivants (critères exprimés en fraction 
d’heures) : 

- Critère Stabilité au Feu (SF ou R), durée pendant 
laquelle l’élément conserve sa résistance mécanique ; 

- Critère Pare-Flammes (PF ou E), durée pendant la-
quelle l’élément conserve son étanchéité aux flammes, 
aux gaz et aux fumées ; 

- Critère Coupe-Feu (CF ou I) : durée pendant laquelle 
l’élément conserve une isolation thermique suffisam-
ment efficace pour ne pas échauffer la face non ex-
posée au foyer. » précise Thomas Delbaere, ingénieur 
Structures, associé au sein du bureau d’études Ingé-
bois.

La coopérative de données
sur la croissance

des peuplements forestiers

Le GIS Coop : 20 ans d’expérience
pour imaginer les sylvicultures de demain
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Colloque le jeudi 2 octobre 2014
Amphithéâtre du FCBA, 10 avenue de Saint-Mandé, Paris 12e

Tournée le vendredi 3 octobre 2014
Au départ de la gare TGV de Vendôme-Villiers sur Loir

Dynamic bois
Le ministère de l’Agriculture et l’Ademe lance un appel 
à manifestations d’intérêt nommé Dynamic bois pour 
favoriser la mobilisation supplémentaire de bois. Doté 
d’un budget de 30 millions issus du Fonds chaleur, 
« l’Ami Dynamic bois est un dispositif visant à faire 
émerger du terrain des projets collaboratifs qui seront 
mis en œuvre de façon opérationnelle autour de l’ap-
provisionnement des chaufferies du Fonds chaleur en 
privilégiant des actions gagnantes-gagnantes, soit des 
actions pouvant également bénéficier à la filière bois 
d’œuvre et bois industrie. » 

L’appel consultable sur : https://appelsaprojets.
ademe.fr/

Le GIS Coop : 
20 ans d’expérience pour imaginer 

les sylvicultures de demain
Après 20 ans de fonctionnement et face à un contexte 
climatique changeant, le GIS Coop présente ses prin-
cipales valorisations scientifiques et techniques, ainsi 
que les potentialités de ses réseaux d’expérimenta-
tions sylvicoles. Sous l’égide du ministère en charge de 
la Forêt, sept organismes fédèrent depuis 1994 leurs 
actions en la matière en créant le groupement d’intérêt 
scientifique (GIS) “Coopérative de données sur la crois-
sance des peuplements forestiers”  : AgroParisTech1), 
CPFA2), FCBA3), IDF4), Inra5), Irstea6), ONF7). Le GIS Coop 
a pour objet le recueil et la mise en commun de don-
nées scientifiques sur la croissance des peuplements 
forestiers, destinées à l’établissement de modèles de 
croissance et d’outils d’aide à la gestion. Le GIS Coop 
est organisé autour de 5 groupes opérationnels par 
grandes essences ou type de forêt  : chêne, douglas, 
forêt hétérogène, pin laricio, pin maritime, économie. 

Pour en savoir plus sur l’organisation générale du 
GIS :  http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Plaquette_de_
presentation_generale_du_GIS_Coop_cle47bc75.pdf

Réussir la plantation forestière 
Stéphane le Foll, ministre de la Forêt, annonce la 
parution d’un nouveau guide technique concernant la 
sylviculture  : «  Réussir la plantation forestière  ». Cet 
ouvrage est le fruit de la mobilisation des nombreux 
acteurs du reboisement, tant publics que privés, ayant 

contribué à sa réalisation. Il souligne 
l’importance de la qualité des travaux 
de plantation, dans la longue chaîne 
des investissements sylvicoles béné-
ficiant à l’ensemble de la filière bois, 
notamment l’inventaire, la conserva-
tion, la sélection et l’amélioration des 
ressources génétiques forestières les 
plus diversifiées et les plus perfor-
mantes.

Le guide est téléchargeable  
à l’adresse :  
http://agriculture.gouv.fr/graines-
plants-forestiers
ou disponible sur simple demande 
auprès des Directions régionales de 
l’alimentation, de l’agriculture et de 
la forêt (DRAAF).

1) Institut des Sciences et 
Industries du Vivant et de 

l’Environnement.
2) Centre de productivité 

et d’action forestière 
d’Aquitaine.

3) Institut technologique 
forêt cellulose bois-

construction.
4) Institut pour le 

développement forestier 
- Centre national de la 

propriété forestière.
5) Institut national de la 
recherche agronomique.

6) Institut national de 
recherche en sciences 

et technologies pour 
l’environnement et 

l’agriculture.
7) Office national des 

forêts.

3ème édition
Décembre 2014

Guide technique

R é u s s i r
la plantation
f o r e s t i è r e

Contrôle et réception
des travaux de reboisement
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Nouvelles procédures 
de relocation des baux de chasse par l’ONF

L’ONF définit de nouvelles procédures d’attribution de locations des baux de chasse, visant à rétablir ou à 
préserver l’équilibre forêt-gibier dans les grands massifs domaniaux. Les baux relatifs aux droits de chasse, 
accordés par l’Office national des forêts en forêt domaniale, arriveront à échéance fin mars 2016. Le décret, 
publié en mars 2015, permet à l’ONF de mettre en œuvre un nouveau cahier des charges de la chasse en forêt 
domaniale. Après avoir arrêté le nouveau lotissement, l’ONF négociera prioritairement avec le locataire sortant 
si celui-ci est d’accord. La mise en adjudication n’interviendra que si aucun accord n’est trouvé avec le sortant 
ou si le sortant n’a pas rempli ses objectifs contractuels. Le contrat cynégétique et sylvicole comprendra un 
état des lieux à la fois forestier, agricole et environnemental du lot. L’équilibre sylvo-cynégétique y sera évalué 
et le contrat fixera des objectifs concernant son évolution. Il définira également les engagements réciproques 
de l’ONF et du locataire, notamment en matière d’agrainage, d’entretien des équipements et de suivi des pré-
lèvements. L’atteinte des objectifs relatifs à l’équilibre sylvo-cynégétique pourra donner lieu à une révision du 
loyer, après trois, six ou neuf ans. 

Création d’une interprofession 
forêt-bois en PACA

La nouvelle interprofession régionale forêt bois Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur veut contribuer, dans le respect 
des services environnementaux et sociaux rendus, au 
développement économique régional par la création et 
le soutien d’emplois et d’entreprises. Ses objectifs sont : 

- d’augmenter la mobilisation du bois de la forêt régio-
nale pour assurer l’approvisionnement croissant des 
utilisateurs régionaux actuels et à venir (notamment 
les chaufferies, l’énergie étant le premier débouché de 
la forêt méditerranéenne) dans le respect de la gestion 
durable et multifonctionnelle, 
- de développer l’utilisation du bois sous toutes ses 
formes et rechercher les voies d’une meilleure valori-
sation notamment par l’innovation, 
- de créer les conditions pour augmenter la valeur ajou-
tée par la transformation des bois par les entreprises 
régionales. 

La région PACA était la dernière région française à ne 
pas disposer d’une telle structure, fédératrice des ac-
teurs et professionnels de la filière forêt bois régionale.

Adivbois
L’Association pour le développement des immeubles à 
vivre bois – Adivbois – est créée pour mettre en œuvre 
le plan industriel du bois des 34 plans de la Nouvelle 
France industrielle. Elle regroupe 67 adhérents de la 
filière de la construction bois. L’objectif est de struc-
turer une offre française compétitive, reposant sur la 
construction et l’aménagement intérieur et construc-
tion de bâtiments de grande hauteur en bois via 3 sys-
tèmes constructifs. Son budget de 8,9 millions d’euros 
sur 3 ans provient à 70 % d’aide publique, le complé-
ment de mécénat d’éco-organismes ou de fédérations 
professionnelles. Les premiers textes réglementaires 
d’autorisation de l’utilisation du bois dans les im-
meubles de grande hauteur seront publiés l’été 2015.

Label Origine France Garantie
Les 4 premières entreprises labellisées « Origine France 
Garantie » sont Lapeyre, CBM, Sogal et Eurosit. Les 
premières entreprises sont labellisées Origine France 
Garantie par FCBA, l’institut technolo-
gique des filières forêt, bois, construction, 
ameublement. Lapeyre - menuiserie exté-
rieure - a labellisé ses fenêtres et baies 
coulissantes en pin et en chêne puis ses 
volets en sapin. CBM – parquet - a labellisé 
toute sa production parquet en chêne et 
produits de sciage. Sogal - ameublement - 
a labellisé ses façades décoratives de pla-
card : portes de séparations de pièces et 
dressing. Eurosit - ameublement - a label-
lisé ses sièges de bureau UDO. Ces entre-
prises sont représentatives de chacun des 
secteurs de la filière.

55 millions de m3 de bois 
Chaque année les chauffages collectif et domestique et chaudières industrielles consomment 55 M de m3 de bois. 
L’amélioration des performances des appareils de chauffage au bois, par exemple labellisés « Flamme verte », a 
permis de diminuer les émissions polluantes : l’émission de particules assez fines (PM10) est passée de 200 000 
tonnes par an en 1990 à moins de 90 tonnes en 2012. (source Ademe)

Forêt d’exception 
de la Grande Chartreuse 

La forêt de la Grande Chartreuse est la 3e forêt fran-
çaise labellisée après les forêts de Fontainebleau et 
Verdun. La plus grande forêt domaniale des Alpes 
s’étend sur 8 500 ha, et couvre 11 % du parc naturel 
régional de Chartreuse. Entre 450 et 2060  m d’alti-
tude, elle se compose de chênaies charmaies, puis de 
hêtraies-sapinières, enfin, plus haut, d’épicéas et pins 
à crochets qui dominent. Avec un taux de boisement de 
70% sur les communes forestières du massif, la moi-
tié du massif fournit les 10 000 m3 de bois mobilisés 
chaque année et transformés principalement par la 
quinzaine de scieries locales.
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Depuis quelques années déjà, une 
méthode visant à diminuer les coûts 
d’investissement dans les jeunes peu-

plements s’est développée en Allemagne et 
en Alsace. Les principes sont très proches de 
ceux développés par l’Institut du développe-
ment forestier au début des années 1980. Ils 
se rapprochent également des techniques de 
plantations à très fort espacement. Certains 
gestionnaires et propriétaires en appliquent 
déjà les principes dans différentes régions. Elle 
est particulièrement bien adaptée aux feuillus 
de nos régions, mais peut être transposée à 
des peuplements comportant une certaine 
proportion de résineux.

Dans le cadre d’un programme européen In-
terreg, des gestionnaires allemands, belges, 
français et luxembourgeois ont mis leurs 
connaissances en commun. Le résultat de 
cette collaboration est produit dans un ma-
nuel technique détaillant et expliquant les 
principales caractéristiques de cette nouvelle 
approche1).

Une technique originale qui peut 
surprendre

Jusqu’à présent, les interventions dans les 
jeunes peuplements, du semis jusqu’aux pre-
mières éclaircies, consistent généralement 
en des dégagements et des dépressages en 
plein. Opérations coûteuses à répéter parfois 
plusieurs fois en fonction de la dynamique de 
la végétation concurrente, elles réduisent éga-
lement l’ambiance forestière, et suppriment de 
façon radicale le rôle éducatif que procure le 
recru aux tiges d’avenir de qualité.

La méthode s’appuie sur 3 principes :
> c’est une sylviculture d’arbre et non de 
peuplement,

> elle s’appuie sur la dynamique forestière 
naturelle en utilisant les processus de concur-
rence et de réactivité entre les arbres, ap-
pelés « automation biologique »,
> elle concentre les investissements sur un 
nombre réduit de tiges en ne réalisant que 
les interventions techniques indispensables 
pour obtenir des bois de qualité.

Un objectif de qualité à moindre 
coût

Pour cumuler les objectifs de qualité et de 
réduction des coûts, il convient de travailler 
au profit d’un nombre restreint de tiges et 
par touche ponctuelle. Alors que les opéra-
tions de sylviculture classique cherchent à 
éliminer ce qui est mal conformé, indésirable 
ou menaçant, pour sauvegarder un nombre 
indifférencié mais important de tiges des es-
sences objectif, la méthode présentée favorise 
un nombre réduit de beaux sujets potentiels 
d’une même essence ou d’essences diffé-
rentes. Tous les travaux ultérieurs seront 
ciblés sur ces tiges.

Ces arbres-objectif constitueront le peuple-
ment final. Ils seront récoltés à leur diamètre 
optimum d’exploitabilité.
Leur nombre final est directement lié au dia-
mètre objectif. En effet, il existe des relations 
fortes entre le diamètre des arbres et l’ampleur 
du houppier. Pour beaucoup de feuillus, cette 
relation peut s’exprimer par « la règle des 20 ».
Pour un diamètre objectif de 70  cm par 
exemple pour un chêne, le diamètre de son 
houppier peut atteindre 14 mètres. Si l’on tra-
duit cette valeur, par une densité à l’hectare 
en cherchant à avoir un couvert de 100 % 
tout en permettant une expansion optimale 
du houppier, le nombre de chênes ne devra 
pas dépasser 50 tiges à l’hectare.

par Stéphane Asaël avec la collaboration de Cyril Vitu, CRPF Lorraine-Alsace

1) Ces documents sont 
téléchargeables sur le site 
Internet du CRPF de Lorraine-
Alsace, dans la rubrique « les 
publications » : www.crpf.fr

Travaux économes 
dans les jeunes peuplements
Production de bois d’œuvre de haute qualité

Cette sylviculture, basée sur la dynamique de croissance des jeunes arbres, concentre 
les interventions sur un nombre limité de tiges par hectare. Ce diagnostic réfléchi par 
le forestier valorise le potentiel d’arbres-objectif de qualité.
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En fonction des essences et des diamètres 
objectif choisis, il est donc généralement re-
commandé de faire côtoyer environ 50 arbres 
à l’hectare à la fin de la vie du peuplement, 
ce qui n’exclut pas de réaliser des récoltes 
intermédiaires sur des arbres à maturité plus 
précoce (merisier, frêne).

L’essentiel de la valeur du peuplement sera 
concentré sur ces tiges. Obtenir des billes de 
pied de qualité est donc une priorité. Cette 
qualité s’acquiert durant la phase de qualifi-
cation (voir ci-après), en utilisant au maximum 
certains processus naturels, sur une hauteur 
de 6 à 9 mètres.

On comprend aisément que cette technique 
nécessite un suivi attentif des peuplements et 
une bonne compréhension de la dynamique 
de la végétation ligneuse.

Le cycle sylvicole décomposé
La technique proposée identifie 4 phases dans 
le développement d’un peuplement forestier.
La phase d’installation, correspondant à la 
période de colonisation des sols. Elle s’étend 
de la germination ou de la plantation jusqu’à la 
suprématie des jeunes arbres sur la végétation 
concurrente.
La phase de qualification permet à la bille de 
pied de se former et à l’élagage naturel de se 
réaliser dans les meilleures conditions.
La phase d’expansion est la période où 

l’arbre a la plus forte croissance en diamètre.
La phase de maturation s’étend ensuite 
jusqu’à la récolte de l’arbre (ou du peuplement).

La phase d’installation
Qu’elle fasse suite à une coupe rase, une 
coupe définitive ou encore à une coupe de 
régénération étalée dans le temps, la phase 
d’installation correspond à la colonisation du 
sol par les semis ou les jeunes plants. Dans le 
cas d’une régénération naturelle, cette étape 
peut prendre plusieurs années en fonction de 
la station, des peuplements voisins et du peu-
plement à remplacer.

En fin de phase d’installation, les jeunes arbres 
doivent être sortis de la concurrence de la 
végétation herbacée et avoir échappé à la 
dent du gibier. Les arbres commencent à se 
toucher. La régénération doit être acquise et 
bien répartie sur la parcelle même si elle ne la 
recouvre pas totalement. La pénétrabilité est 
généralement encore assez aisée à ce stade.

Quels travaux sylvicoles durant la phase 
d’installation ?
> Les dégagements sont réalisés de façon 
ciblée, uniquement pour préserver le potentiel 
de tiges d’avenir ou pour conserver le mélange 
d’essences. Ces interventions sont effectuées 
par cassage des concurrents ligneux directs. 
Pour ne pas travailler en plein, il est utile de 
matérialiser, par la mise en place de piquets 

Îlot de chêne sessile 
implanté dans une 
régénération naturelle 
de bouleau après la 
tempête de 1999.
Au premier plan à 
droite, un bouleau 
annelé, tombé à terre.
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peints par exemple, des îlots où l’on concen-
trera le travail. Le diagnostic permet d’instal-
ler ces îlots sur les zones où la régénération 
est suffisante et de qualité. On recherchera à 
obtenir des îlots de 20 à 40 m2 comportant au 
moins 20 tiges viables. Ces îlots sont répartis 
tous les 12 à 18 mètres (soit 40 à 60 îlots par 
ha en moyenne).
> La mise en place de cloisonnements est 
possible. À minima, il est conseillé de mettre 
en place des filets sylvicoles2) de 1 à 2 mètres 
de large tous les 10 à 40 mètres (plus ils sont 
espacés, plus il est difficile de pénétrer dans 
le peuplement). Cette opération facilitera la 
pénétration future.
> Dans le cas d’une régénération étalée dans 
le temps, la récolte des derniers semenciers 
sera suivie d’un nettoiement après coupe mais 
ce, de façon localisée, notamment dans ou 
à proximité immédiate des îlots repérés. Des 
cloisonnements d’exploitation sont néces-
saires pour la sortie des bois.
>  Lorsque la régénération est insuffisante 

(rare, lacuneuse ou absente), le recours à la 
plantation est possible. Il est alors conseillé 
de procéder à une implantation de 40 à 60 
îlots par hectare de 20 à 40 m2 comprenant 
entre 20 à 25 plants (ou d’installer le nombre 
d’îlots de plantation nécéssaire, en complé-
ment des îlots de régénération déjà présents, 
pour obtenir au total 40 à 60 îlots par ha). Tous 
les travaux ultérieurs seront exclusivement 
concentrés sur ces îlots.

Quelques chiffres-clés :
> diamètre des tiges : 0 à 1 cm
> hauteur en fin de phase d’installation :  
2 à 3 mètres
> création des filets sylvicoles : 1 à 2 minutes 
par mètre linéaire
> intervention en dégagement ciblé : 4 heures 
par hectare
> nettoiement ciblé après la coupe des der-
niers semenciers : 1 à 4 heures par hectare.

La phase de qualification
Appelée également phase de compression, 
cette étape vise à utiliser les processus de 
compétition naturelle entre les arbres. La 
croissance en hauteur des tiges est maximale.
Par rapport à des repères habituels en futaie 
régulière, cette phase correspond au fourré, 
gaulis, bas et haut perchis.
Le but recherché est de qualifier certaines 
tiges par l’obtention d’une bille de pied 
« propre » sur 6 à 9 mètres en fonction de 
la fertilité du sol grâce à un élagage naturel.
À ce stade, le maintien du mélange est essen-
tiel pour obtenir plus tard des peuplements 
diversifiés.
Pour certaines essences, comme le sapin 
ou le hêtre, cette phase de qualification peut 
durer 35 à 40 ans tandis que pour d’autres, 
elle sera beaucoup plus courte (20 ans pour 
le merisier, 12 ans pour le bouleau ou l’aulne). 
Il est primordial de ne pas « rater » la fin de la 
phase de qualification sous peine de retarder 
l’âge de récolte final du peuplement.

Quels travaux sylvicoles durant la phase de 
qualification ?
> La mise en place de cloisonnement d’exploi-
tation ou des filets sylvicoles est obligatoire 
tous les 10 à 40 mètres. Cette opération est 
indispensable pour pouvoir pénétrer dans le 
peuplement.
> Les interventions seront à réaliser au pro-
fit de 250 tiges par hectare au maximum. On 
choisira d’aider les tiges dominantes les mieux 
conformées.

2) Les filets sylvicoles sont 
des cloisonnements sylvicoles 
de plus petite largeur.

Phase de qualification.
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> Le travail sur les tiges d’avenir se limi-
tera à intervenir sur les concurrents directs 
ou susceptibles de l’être avant le prochain 
passage. Ces interventions se font par cas-
sage ou annélation. L’erreur à ne pas com-
mettre est d’intervenir en enlevant trop de 
tiges. Cela aurait pour conséquence d’inter-
rompre la qualification des tiges d’avenir (ap-
port brutal de lumière = fin d’élagage naturel) 
et de retarder la sortie de la phase de quali-
fication
> Si le nombre de tiges d’avenir naturellement 
bien conformées est trop faible, il est conseillé 
d’élaguer ou de pratiquer des tailles de for-
mation.

Quelques chiffres-clés :

Début de 
phase de 
qualification

Fin de phase  
de qualification

Hauteur du 
peuplement

plus de 2 
mètres

inférieure  
à 17 mètres

Diamètre  
des tiges plus de 5 cm inférieur  

à 15 cm

Densité des 
tiges d’avenir

150 à 250 
tiges/ha

90 à 150  
tiges/ha

Hauteur  
de la bille  
de pied

6 à 9 mètres

- Création de filets sylvicoles (si non réalisés en 
phase d’installation) : 0,5 et 1 € par ml.

- Intervention en cassage et annélation :  
de 1 à 3 passages sur la durée de cette phase 
de 3 à 7 heures d’ouvrier par hectare et par 
passage.

La phase d’expansion
Une fois la phase de qualification achevée, 
l’objectif est de placer le houppier de la tige 
d’avenir en croissance libre de façon à obtenir 
une production optimale de bois d’œuvre par 
une augmentation rapide et régulière du dia-
mètre concentrée sur la bille de pied.
Classiquement ce stade correspond à la jeune 
futaie et à la futaie adulte.

Il est impératif à ce stade d’arrêter le dépé-
rissement des branches basses de l’arbre 
« objectif » pour éviter toute dépréciation de la 
grume. Les interventions se concentrent sur 
50 à 70 tiges par hectare maximum dans le 
feuillu. Pour les résineux dont les capacités 
d’expansion sont un peu moindre, la densité 

poura être supérieure, de l’ordre de 150 tiges 
par hectare. Dans le peuplement interstitiel, le 
prélèvement est limité de manière à préserver 
l’ambiance forestière.
L’entrée en phase d’expansion diffère selon les 
essences : précoce pour le bouleau, l’aulne ou 
le mélèze, elle est plus tardive pour le chêne, 
le hêtre ou le sapin.

À l’issue de la phase d’expansion commence 
la phase de maturation où l’arbre objectif est 
maintenu en croissance soutenue jusqu’à sa 
récolte.

Houppier de chêne dégagé de toute concurrence entré en phase d’expansion. 
Le sous-étage doit être laissé de façon que la bille de pied ne se déprécie pas.

La suite naturelle de 
la phase d’expansion 
correspond à la phase 
de maturation. C’est le 
régime des éclaircies 
d’amélioration que le 
sylviculteur connaît 
bien. On n’enlève 
que ce qui gêne le 
développement du 
houppier de la tige 
d’avenir.
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Quels travaux sylvicoles durant la phase 
d’expansion ?
> Il est indispensable d’installer des cloisonne-
ments d’exploitation (s’ils ne sont pas déjà pré-
sents) en élargissant par exemple les fi lets syl-
vicoles sur 4 mètres tous les 20 à 40 mètres.
> La désignation d’environ 50 à 70 arbres-ob-
jectif est vivement recommandée. Les inter-
ventions se feront exclusivement sur ces tiges.
> Un élagage de fi nition peut s’avérer utile sur 
certains arbres-objectif.
> Les éclaircies dynamiques, appelées « dé-
tourages », doivent enlever tous les arbres qui 
gênent ceux désignés. Une distance de plus 
de 2 mètres entre l’extrémité du houppier de 
l’arbre objectif et celui de ses voisins per-
met un passage en coupe tous les 4 à 6 ans.

Dans les peuplements en retard d’éclaircie, 
envisager ces interventions risque de ne pas 
produire les effets escomptés. En effet, il est 
impératif que les houppiers aient encore la 

capacité de réagir au détourage et que le peu-
plement soit suffi samment stable pour rester 
sur pied !

Quelques chiffres-clés :
>  hauteur en début de phase d’expansion : 

de 12 à 17 mètres
>  diamètre moyen des tiges objectif : 

15 à 20 cm
>  densité des arbres-objectif : 

plus ou moins 50 à 70 tiges par hectare.

À ce stade, le détourage génère souvent des 
recettes. En fonction du diamètre, le volume 
peut ainsi dépasser 40 stères par hectare.

En conclusion
Cette technique peut être perturbante car :
> on travaille pour très peu de tiges, c’est 
avant tout une sylviculture d’arbres,
> les interventions sont raisonnées et ponc-
tuelles car les processus naturels de crois-

L’annélation
Technique très ancienne, elle consiste à faire progressivement dépérir les tiges qui risquent d’entrer en 
concurrence avec un arbre d’avenir. Ces interventions, très localisées et ponctuelles se réalisent pendant 
la phase de qualifi cation. Il ne s’agit donc pas d’une disparition brutale d’un concurrent mais bien d’un 
ralentissement de sa croissance (jusqu’à la stopper) tout en conservant son rôle d’éducation. 
Le phénomène de compression de la tige d’avenir est donc préservé.

Technique de mise en œuvre
L’annélation consiste à interrompre la circulation de la sève dans l’arbre. 
Il s’agit de prélever un anneau complet sur 5 à 10 cm de hauteur, d’écorce, de liber et de cambium sur 
l’arbre concurrent. Ainsi, les racines n’étant plus nourries, l’arbre annelé perd de sa vigueur, réduit la taille 
de son feuillage et fi nit par mourir au bout de 2 à 6 ans. Ainsi, un bouleau annelé mettra moins d’un an 
pour dépérir alors qu’un hêtre mettra entre 3 et 5 ans. Cette opération est applicable toute l’année mais 
trouve son maximum d’effi cacité pendant la pleine saison de végétation (juillet-août). L’intervention est 
discrète, ne perturbant nullement la faune sauvage. 
Pour des raisons de sécurité et pour que, une fois morte, la tige tombe à terre, l’annélation d’arbres de 
plus de 12 mètres de hauteur et de 12 cm de diamètre n’est pas recommandée. Même réalisée dans de 
bonnes conditions, il n’est pas rare de voir la tige annelée rester « accrochée » à la tige d’avenir. Un suivi 
est donc indispensable dans les années après les travaux d’annélation.

Quels outils pour anneler ?
La plane
C’est l’outil par excellence. Elle est constituée 
d’un couteau et d’une brosse métallique 
permettant d’enlever totalement le cambium. 
On la trouve dans tous les magasins de matériels 
forestiers à des prix variant de 40 à 120 euros.
La chaîne à anneler
Elle est constituée de trois chaînes de 
tronçonneuse mises côte à côte en position 
alterne pour permettre une découpe en va 
et vient. Son utilisation demeure cependant 
délicate en raison du risque de pénétrer trop 
profondément dans le bois et d’entraîner alors 
une mort trop rapide. En effet, une tige morte ne 
joue plus son rôle éducateur.
Il faut compter environ 120 euros TTC.
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 Résumé
La sylviculture d’arbre concentre les interven-
tions sur un nombre limité de tiges-objectif, 
diagnostiquées jeunes dans les peuplements 
principalement feuillus. Les travaux durant les 
phases d’installation, de qualifi cation, d’expan-
sion s’appuient sur la dynamique de croissance 
naturelle des arbres. Les interventions régu-
lières et suivies visent à la production de bois 
d’œuvre de haute qualité.
Mots-clés : sylviculture d’arbre, arbre-objectif, 
interventions.

Le cassage
Le cassage a pour but d’affaiblir les tiges indésirables entrées 
en concurrence avec les tiges d’avenir. Il consiste à briser une 
tige en la rabattant vers le bas. Cette dernière est seulement 
défi brée et permet encore un passage de sève. Il faut intervenir 
uniquement si la survie et le développement de la future 
couronne sont compromis à court terme. Ces interventions 
sont très localisées et ponctuelles.

Pourquoi casser plutôt que couper une tige 
concurrente ?
Suite à une coupe franche d’une tige, les bourgeons les plus 
proches de la section de coupe deviennent dominants et 
réagissent vigoureusement. Cela se traduit par un puissant 
développement de rejets (frêne, tilleul, érables, saules, 
tremble, ). En revanche, casser une tige sans la désolidariser 
de la partie inférieure, ralentit son développement.
Les tiges cassées, demeurant vivantes, conservent un rôle de 
protection de la tige d’avenir (gainage et encombrement) et de 
maintien de l’ambiance forestière.

Une technique discrète
Pour un maximum d’effi cacité, cette action doit être réalisée 
en été, en début de phase de qualifi cation. En effet, le cassage 
se pratique aisément sur des diamètres inférieurs à 5 cm. Au-
delà, une petite incision à la scie à dents japonaises permet de 
faciliter le travail. La hauteur de la cassure doit être fonction de 
la tige pour laquelle le travail est réalisé.
La nidifi cation et les mises bas ne sont nullement perturbées 
par ces travaux.

sance sont optimisés, les travaux en plein sont 
donc abandonnés,
> la hauteur de grume est réduite, inférieure au 
1/3 de la hauteur fi nale de l’arbre.
Pour la mettre en œuvre, il s’avère essentiel de :
> connaître le potentiel d’avenir de sa parcelle 
par un diagnostic objectif,
> pouvoir pénétrer dans les peuplements par 
une implantation indispensable de cloisonne-
ments sylvicoles,
> respecter et suivre dans le temps les travaux 
et interventions nécessaires en consignant 
toutes les opérations dans un sommier par 
exemple,
> comprendre les processus d’automation 
biologique,
> faire appel à des intervenants qualifi és et 
formés ou se former.
Cette sylviculture place donc le forestier au 
centre de décisions sylvicoles réfléchies. 
Ces décisions sont basées sur un diagnostic 
objectif afi n d’évaluer le potentiel des jeunes 

peuplements, et de les conduire, en y prati-
quant des interventions légères et ciblées mais 
déterminantes, vers une production optimale 
de bois d’œuvre de haute qualité.

Elle fait partie, aux côtés des méthodes plus 
traditionnelles, d’un panel de techniques au 
sein desquelles le propriétaire pourra choisir 
en fonction de ses objectifs, de la situation de 
sa forêt et de sa sensibilité sylvicole. n

Bouleau cassé.

Hêtre cassé.

Toutes les photos sont de Stéphane 
Asaël - CRPF Lorraine Alsace 
© CNPF
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En 2014, le climat frais et humide a profité 
aux forêts. Seuls quelques événements 
climatiques très localisés ont contrarié 

l’état de santé des arbres : le 24 mai 2014, 
une tornade a ravagé une zone d’environ 
500 ha de chênes et châtaignier autour de 
Champs-Romain (Dordogne) et un gel tardif, 
les 4 au 5 mai, a engendré quelques dégâts 
diffus dans des plantations et jeunes fourrés 
du nord de la France. De plus, les précipita-
tions abondantes de cette année ont causé 
des problèmes d’ennoiement de plantations 
situées en station hydromorphe ou sur des 
sols tassés sur un grand quart sud-ouest de 
la France.

Les pins
Le niveau des populations de procession-
naire du pin augmente dans le sud-est, tandis 
que dans le massif landais, il se maintient dans 
les peuplements toujours mités par la tempête 

Klaus. Au niveau du front de progression, les 
foyers isolés dans l’Aisne et à Obernai conti-
nuent leur expansion, malgré les tentatives 
d’éradication en Alsace.
La maladie des bandes rouges1) est très 
présente en 2014, plus encore que les an-
nées précédentes. Cela concerne toutes 
les régions habituellement soumises à ses 
attaques : Sologne, piémont pyrénéen, Mon-
tagne bourbonnaise, Dordogne, mais égale-
ment les contreforts méridionaux et orientaux 
du Massif central habituellement épargnés : 
Aude, Hérault, Loire… La récurrence et la ré-
gularité de ces événements laissent craindre 
un avenir limité pour le pin Laricio. Même si 
on ne note pas de mortalité des arbres, leur 
accroissement est très faible. Le pin Laricio est 
également touché par Sphaeropsis sapinea 
sur les zones ayant subi des dégâts de grêle 
ou des orages en juin et juillet (Aude, forêts de 
Moulière et de Brotonne…).
De fortes attaques de la maladie des taches 
brunes sont signalées dans le Pays basque, 
à la frontière espagnole, sur pin de Monterey 
(radiata). Comme en 2013, la rouille cour-
beuse du pin a profité du temps couvert et 
de l’humidité du printemps pour se développer 
sur pins maritime et sylvestre en Sologne, Pays 
de la Loire, Normandie, et massif landais…

Le douglas
Le rougissement printanier a fortement mar-
qué les douglasaies cette année, en particulier 
dans l’est de l’Auvergne (Livradois, Forez), sur 
le plateau de Millevaches, mais aussi dans le 
Morvan, le Beaujolais, le massif de la Char-
treuse… Les conditions particulières du mois 
de février et les conditions de mise en place 
des plantations sont à l’origine de ces symp-
tômes.

Le mélèze
La tordeuse grise du mélèze a entamé un 
nouveau cycle de pullulation : elle a défolié 
environ 2 000 hectares de mélézin dans les 

Bilan sanitaire des forêts 
en 2014

Par Fabien Caroulle, Morgane Goudet, Département de la santé des forêts (DSF)

Les conditions climatiques ont été globalement favorables aux peuple-
ments forestiers en 2014. Quelques problèmes sanitaires ont toutefois 
marqué le paysage : Chalara fraxinea, le rougissement physiologique du 
douglas, la maladie des bandes rouges…

1) Les conséquences de 
cette maladie pour les pins 
Laricio seront détaillées dans 
un prochain article de Forêt-
entreprise.

2) Voir Forêt-entreprise 
n° 223 juillet 2015, Lâcher de 
prédateurs du dendroctone en 
Bretagne

Rougissement 
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Hautes-Alpes, mais a également été signa-
lée dans les Alpes-de-Haute-Provence et en 
Savoie. De plus, le chancre du mélèze a été 
trouvé en grandes quantités dans des planta-
tions en Ardèche et en Lozère, où il compro-
met fortement l’avenir des peuplements.

L’épicéa
Sur l’ensemble de la façade de la Manche, 
les peuplements d’épicéa de Sitka ont été 
massivement colonisés par le puceron vert 
de l’épicéa, qui a profité de la douceur de 
l’hiver et du printemps. Cela a occasionné 
des chutes d’aiguilles anciennes, mais aucune 
mortalité. Le dendroctone de l’épicéa pour-
suit sa colonisation des pessières bretonnes, 
où il est à l’origine de fortes mortalités. Les 
lâchers de son prédateur2), le Rhizophagus 
grandis, se sont poursuivis en 2014 et dans 
certains massifs. Le rôle du prédateur com-
mence à montrer ses effets.

Sur les feuillus
Un jaunissement précoce de nombreuses 
essences feuillues est constaté, surtout à par-
tir d’août, dans une partie de la Meuse, le sud 
du Massif Vosgien, les Ardennes et le Morvan. 
Le hêtre est la principale essence concernée 
mais le charme, les chênes, les érables, le 
merisier, les bouleaux… ont connu des symp-
tômes similaires. Le débourrement précoce de 
ces arbres au printemps, puis la sécheresse 
qui a suivi ont probablement contribué à ce 
phénomène. 

Depuis 2012, des pullulations de larves de 
hanneton dans le secteur d’Ingwiller (Bas-
Rhin) ont atteint des niveaux tels que toute ré-
génération ou plantation semble compromise.

Les peupliers
Les attaques de rouilles foliaires du peuplier 
se sont développées en deuxième partie d’été 
et en automne sur les cultivars les plus sen-
sibles. Marssonina brunnea a colonisé en 
totalité quelques plantations de Koster ou de 
I-214 en Charente-Maritime, Isère et Côte d’Or.
Des attaques massives de puceron lanigère 
ont eu lieu cet automne dans les peupleraies 
de Seine-et-Marne et dans la partie nord-ouest 
du département de l’Aube. Le puceron a été 
vu cette année pour la première fois dans le 
département de la Meuse et des Ardennes. Ail-
leurs, les séquelles des attaques de 2013 ont 
marqué les arbres : difficultés de débourrement, 
altérations de l’écorce du tronc, mortalités…

Le hêtre
L’orcheste du hêtre (Orchestes fagi) s’est très 
largement développé dans les hêtraies de l’est 
de la France. Les dégâts très visibles en début 
d’été, sont toutefois restés de sévérité faible à 
moyenne.

Les chênes
La processionnaire du chêne a été signalée 
en Île-de-France (nord des Yvelines et Seine-
et-Marne), aux abords du lac du Der, dans 
la Woëvre et sur le Plateau lorrain. Elle est 
toujours très active dans les massifs autour 
de Sarrebourg. Les défoliateurs précoces 
ont quant à eux été très discrets. Quelques 
défoliations dues aux hannetons forestiers 
adultes ont eu lieu dans l’Oise, le Loiret, en Île-
de-France et en Alsace : un grand envol s’est 
produit cette année sur un grand secteur de la 
forêt d’Haguenau. L’oïdium a essentiellement 
été présent dans le Sud-Ouest dans une zone 
allant de Bordeaux à Rodez.

La suberaie a bénéficié de conditions assez 
favorables, en raison de conditions climatiques 
clémentes même si la maladie du charbon de 
la mère et le platype sont toujours présents, 
notamment en Corse-du-Sud où des peuple-
ments ont encore montré de forts symptômes 
de dépérissement.

Avec cette deuxième année consécutive de 
conditions climatiques favorables, l’état des 
houppiers des chênes s’améliore notable-
ment. Cependant, en fonction des situations 
locales, certains peuplements montrent un 
faciès dépérissant, fréquemment en lien avec 
les mauvaises conditions du début de la dé-
cennie 2010, ou pour des raisons d’origine 
sylvicole. Aujourd’hui quelques peuplements 
affaiblis présentent des signes marqués de 
dépérissements. 

Fait nouveau, il s’avère que le chêne pédon-
culé, essence habituellement victime de ce 
processus évolutif ne soit plus le seul touché : 
dans certaines conditions, et sur un nombre 
limité de peuplements, le chêne sessile est 
également concerné par cette dégradation. 
Cela a été constaté au cours de l’étude qui 
a été faite pour quantifier les dépérissements 
en forêt de Tronçais (Allier). C’est également le 
cas en forêt de Saint-Germain-en-Laye (Yve-
lines). Il convient toutefois d’être prudent et de 
ne pas généraliser cette constatation.
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Le châtaignier
L’aire du cynips du châtaignier s’est encore 
largement étendue : il a été détecté à de nom-
breuses reprises en Picardie, Île-de-France, 
au sud de Tours, dans les Cévennes, dans la 
haute-vallée de la Loire… L’insecte est désor-
mais largement présent dans tout le bassin 
de la Garonne. La lutte biologique a été im-
portante sur le Sud-est, avec des lâchers en 
Corse et sur le continent de Torymus sinensis, 
le parasitoïde spécifique du cynips. La pré-
sence de ce dernier se généralise sur tous les 
massifs, ce qui laisse présager un recul des 
symptômes liés au cynips à moyen terme.
La maladie de l’encre reste fréquemment 
observée dans des taches de mortalité de 
taillis de surface unitaire de quelques dizaines 
d’ares voire localement de quelques hectares 
dans les régions des Pays de la Loire, de Bre-
tagne et Basse-Normandie, du Centre, et en 
Haute-Vienne.
Le chancre du châtaignier reste toujours ré-
gulièrement signalé en Poitou-Charentes, Pays 
de la Loire, Bretagne, Centre, Basse-Norman-
die, Limousin… En Poitou-Charentes, l’hypo-
virulence semble désormais bien installée et 
l’impact de la maladie sur les tiges diminue. 
Une étude sur le dépérissement des châtai-
gneraies cévenoles a montré que le chancre 

était bien présent en basse altitude dans le 
Gard et en Lozère, mais beaucoup plus mar-
ginal dans les peuplements plus vigoureux en 
plus haute altitude. À la faveur de l’été plu-
vieux, des symptômes de septoriose du châ-
taignier ont été plus fréquemment visibles, en 
particulier dans la vallée de la Maurienne et 
dans la Montagne Noire.

Le frêne
Les arbres ont débourré très tardivement 
au printemps 2014, parfois jusqu’à la mi-juin. 
Cette difficulté a semblé accrue chez les 
arbres ayant fortement fructifié en 2013.
La chalarose a accéléré en 2014 sa progres-
sion vers le sud-ouest, en colonisant rapi-
dement et entièrement de grandes surfaces 
en avant du front de 2013 : l’Eure, l’est de la 
Basse-Normandie, une grande moitié orientale 
de la région Centre, l’Île-de-France, la Nièvre, 
l’Allier, le Puy-de-Dôme, la Loire, le sud de 
l’Isère et la Savoie… On l’a par ailleurs trou-
vée de façon isolée, loin en avant du nouveau 
front dans la Creuse et le Cantal. Dans les 
régions les plus anciennement touchées, les 
nécroses au collet continuent d’être observées 
et les houppiers continuent de se dégrader. 
Enfin, ce sont surtout les peuplements les plus 
jeunes qui souffrent le plus. Chez les peuple-
ments plus âgés, l’évolution s’avère plus lente : 
on trouve peu ou pas de mortalité directement 
induite par la chalarose sur frêne adulte.

Les essences « annexes »
Le buis a été attaqué par divers ravageurs : 
par la pyrale du buis, qui sévit plutôt dans 
les parcs et les jardins et par des pathogènes 
tels que Volutella buxi, le cylindocladium ou la 
rouille du buis qui contribuent à donner à cette 
essence un aspect dépérissant en Drôme, 
Limagne, Pyrénées-Atlantiques…
Le charançon de l’eucalyptus à deux 
bosses, Gonipterus scutellatus, organisme de 
quarantaine de l’eucalyptus, a fait sa première 
apparition sur le territoire français en Corse et 
dans le Var.
Les caroubiers de la forêt communale du 
Mont-Boron, à Nice ont été attaqués par un 
scolyte xylémophage exotique et envahis-
sant, Xylosandrus crassiusculus, originaire 
d’Amérique. La gestion de ce foyer a nécessité 
l’abattage de 70 arbres. Un dispositif de pié-
geage a été installé pour suivre l’efficacité de 
l’éradication et l’évolution du foyer. n
Plus d’information en santé des forêts sur 
le site de la santé des forêts :  
http://agriculture.gouv.fr/sante-des-forets

Caroubier touché par 
le scolyte Xylosandrus 
crassiusculus.
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L’ensemble des acteurs forestiers tant 
privés que publics s’accordent sur un 
constat commun : il existe aujourd’hui 

de plus en plus de conflits d’usage de la voirie 
sur les territoires.

Avec un taux de boisement de 9 % (110 000 ha) 
le Nord-Pas de Calais se place au dernier rang 
des régions forestières. Cependant, bien que 
peu étendue, cette forêt possède une grande 
richesse, sa diversité :
> multitude des acteurs (privé-public),
> pression foncière importante,
> �65 % appartiennent à des particuliers,
> 25 000 propriétaires,
> �morcellement de la propriété, 93 % ont des 

surfaces inférieures à 4 ha.
La surface cumulée des propriétés privées 
de plus de 10 ha représente 70 % des forêts 
privées, cependant 80 % des propriétaires 
ont moins d’1 ha il y a donc un réel enjeu 
de regroupement foncier, et de mutualisation 
de la gestion forestière (coupes, travaux, 
d’accès et d’utilisation de la voirie).
La forêt n’est pas seulement une ressource 
boisée, c’est aussi un secteur économique. 
En région Nord-Pas de Calais-Picardie la 
filière bois représente 7 000 entreprises 
totalisant 43 000 emplois.

L’un des principaux freins à la sylviculture, à la 
mobilisation des bois et par conséquent à la 
gestion durable de nos forêts est le manque 
de communication et d’anticipation de la part 
des acteurs de la profession envers les élus 
locaux, qui voient au travers de l’exploitation, 
une source potentielle de dégâts sur la voirie 
communale. Il en résulte des points de blo-
cage fondés ou non. 

Quelques cas sont extraits de la brochure 
CRPF Nord-Picardie « Utilisation de la voi-
rie dans le cadre de la gestion forestière ».

Peut-on mettre en place un panneau de 
limitation de tonnage, situé sur le chemin 
d’accès au bois ?
Oui, la pose de panneaux de limitation de ton-
nage est légale, dès lors qu’elle a fait l’objet 
d’un arrêté préalable ; ces panneaux doivent 
être conformes au code général de la route 
(Art. L. 113-1 du code de la Voirie Routière et 
L.161-13 du Code rural).

Le changement de revêtement d’un che-
min rural modifie-t-il son classement ?
Non, le classement d’un chemin rural ne dé-
pend pas de son revêtement. Il peut être à 
l’état de chemin de terre, empierré ou gou-
dronné.

L’ensemble de la filière est peu à peu fragilisé 
par ce manque de communication des pro-
fessionnels, de plus l’évolution des mœurs du 
grand public tend vers une priorisation de la 
fonction environnementale de la forêt.

Alors que la filière bois est un moteur de dé-
veloppement économique local et durable, il 
convient de mettre en place une méthode de 
travail en concertation avec l’ensemble des 
acteurs afin d’appréhender les objectifs et 
attentes de chacun.

Ainsi, le CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie 
appuyé par la Région Nord-Pas de Calais a ini-
tié une démarche d’actions territoriale en colla-
boration avec la Cofnor. Elle consiste à mettre 
en place un « mode opératoire » fonctionnel 
entre les élus et l’ensemble des acteurs de la 

Voirie et exploitation forestière, 
peut-on éviter les conflits d’usage ?

Par Christophe Buttenaere, Coopérative Forestière du Nord

La sortie des bois de la forêt jusqu’au réseau principal routier (national, départemental) 
nécessite le passage de camions grumiers par des voies dites secondaires aux statuts 
variés (voies communales, chemins ruraux, etc.). Afin d’éviter les conflits d’usage, les 
propriétaires forestiers et les gestionnaires de réseau doivent bien connaître la régle-
mentation et se concerter. Le CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie diffuse une brochure 
pédagogique pour améliorer l’information des acteurs concernés.
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filière forêt-bois, afin d’améliorer les relations 
entre ces derniers. Il s’agit également d’im-
pliquer une plus grande part des élus dans 
l’exploitation forestière de leur commune, de 
véhiculer une meilleure image de la profession 
forestière et de sensibiliser les usagers de la 
voirie.

Cette démarche se décline en 3 étapes.

1re étape :
produire un outil de communication

Un document juridique, pragmatique et concis 
rappelle les différents droits et devoirs de cha-
cun sur l’utilisation de la voirie. Y est associé 
un document pédagogique qui répond aux 
situations les plus fréquemment rencontrées, 
tant par les propriétaires forestiers que par les 
élus.

Peut- on interdire de circuler sur certaines 
voies aux abords d’un bois ?
Le maire peut user de son pouvoir de police 
(Art L2213-4 du CGCT), et par arrêté, interdire 
l’accès de certaines voies […] aux véhicules, 
dans des secteurs compromettant la tranquil-
lité publique, la protection d’espèces animales 
et/ou végétales […].
Cependant la règlementation de police ne 
peut être :
> générale (ex : interdiction sur toutes les 
voies) ;
> sélective (ex : interdit aux grumiers) ;
> discriminatoire (ex : ouverte uniquement 
aux habitants).

Afin de préserver un ouvrage (pont,…), il 
est décidé de limiter le tonnage. La forêt 
n’est accessible que par ce dernier, cette 
interdiction s’applique-t-elle pour autant ?
Oui (Art. L2213-4, L2215-3 du CGCT), elle 
s’applique à tous les utilisateurs.

La commune met en place une taxe pour 
les véhicules supérieurs à 3,50 tonnes ins-
tituée sur l’utilisation des chemins ruraux, 
est-ce légal ?
Afin de garantir les moyens nécessaires à l’en-
tretien de certains chemins, une contribution 
spéciale peut être instituée par la commune. 
Cette contribution peut être proportionnée à 
la dégradation causée par les différents usa-
gers. Les recettes issues de cette contribu-
tion doivent être affectées à la remise en état 
de ces chemins, dans son état primitif. Cette 
taxe s’applique à tous les utilisateurs.

Peut-on contester un arrêté municipal  
interdisant le passage des grumiers ?
Oui, un arrêté de circulation peut être contesté 
devant le tribunal administratif dans les 2 mois 
qui suivent son affichage. Néanmoins, si cet 
arrêté présente un caractère sélectif ou dis-
criminatoire, il peut être contesté au-delà 
des 2 mois auprès du même tribunal.

2e étape : mise en place d’une 
charte commune d’usage de la voirie
À l’échelle d’un territoire, un document de 
« bonne conduite » de la voirie sous la forme 
d’une charte d’usage définit les responsabi-
lités des différents acteurs : propriétaires-ges-
tionnaires-élus. Cette charte informe, sensi-
bilise et soutient les actions d’animations lors 
des réunions forestières.
La charte d’usage de la voirie reprend les prin-
cipaux objectifs :
> tenir compte des contraintes des gestion-
naires des voiries publiques qui ont un rôle 
d’harmonisation de l’utilisation de la voirie, et 
la responsabilité de cette dernière leur revient ;
> respecter l’égalité des traitements entre les 
utilisateurs de la voirie et notamment l’équité 
entre les transporteurs (produits bois, produits 
de carrières, denrées agricoles…) ;
> mieux prendre en compte les enjeux de la 
forêt notamment dans la révision des PLU1) et 
lors des travaux d’aménagement et de restruc-
turation des voies ;
>  informer et sensibiliser le grand public à la 
nécessité de l’activité forestière et son rôle fon-
damental dans l’économie locale et la qualité 
des écosystèmes forestiers.
Le projet peut aboutir à l’élaboration d’un 
schéma de desserte dans le but d’acqué-
rir une vision globale interne et externe des 
massifs de production forestiers et à la mise 
en place de document d’aménagement de la 
voirie.

3e étape : développement d’un 
esprit de filière et de compréhension 
de tous les acteurs

Cette dernière étape a pour but de définir des 
accès dédiés à l’usage forestier sur la voirie, 
en concertation avec les élus notamment lors 
de la révision des PLU. Cela suppose :
> le recueil des données : peuplements, récolte, 
voirie, environnement, filière bois locale… ;
> l’ébauche de projet d’aménagement : place 
de dépôt, renforcement des voies d’accès aux 
massifs forestiers… ;
> promotion du projet et concertation avec les 
élus.

1) Plan local d’urbanisme
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En conclusion, il est indispensable aujourd’hui 
afin de gérer durablement sa forêt, de se 
concerter au préalable avec les élus. Les pro-
priétaires bénéfi cient de leurs documents de 
gestion durables (PSG, CBPS…), de l’appui 
des gestionnaires et de leur syndicat pour 
anticiper, appréhender, communiquer sur les 
objectifs et attentes de chacun. n

 Résumé
Le CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie 
produit une charte commune d’usage de 
la voirie, issue d’une concertation entre les 
acteurs professionnels de la fi lière forêt-
bois. L’objectif est de prendre en compte 
les contraintes des différentes parties et les 
enjeux économiques, d’informer et d’établir 
la chaîne de responsabilité pour les usages 
de la voirie. 

Mots-clés : usage de la voirie, exploitation 
forestière, chartre, CRPF Nord-Pas de 
Calais-Picardie.

http://www.crpfnorpic.fr/images/
brochure_technique/voirie/fiche_
voirie.pdf

Précommande pour la réedition du livre
« La futaie irrégulière » (2005)

L’association Pro Silva France 
(www.prosilva.fr), spécia-
lisée depuis plus de 25 ans 
dans la « sylviculture à cou-
vert continu » (dite aussi 
« futaie irrégulière ») centra-
lise actuellement les précom-
mandes pour permettre la 
réédition prochaine du livre 
« La Futaie Irrégulière, 
théorie et pratique de la Syl-
viculture Irrégulière, Conti-
nue et Proche de la Nature » 
(M. Bruciamacchie et B. de 
Turckheim, EDISUD, 2005), 
actuellement épuisé.

D’ici la fin d’année 2015,
Pro Silva France fera réédi-
ter ce livre.
Prix d’achat : 30  (frais de port 
compris, pour la France métropolitaine)

Toute personne intéressée peut s’inscrire auprès de Pro Silva 
France, Bruno Gallion, par mail (bruno.gallion@yahoo.fr) ou par 
courrier à Lieu-dit Lacoste 63810 CROS
Le paiement s’effectuera après confi rmation de la commande groupée.
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Derrière tout arbre, il y a un homme, 
ou une femme. Cet homme, au sens 
générique du terme, est un forestier 

qui travaille dans ses bois (voire une personne 
qui travaille pour lui), ou qui n’y fait rien soit 
par décision volontaire, soit par impossibilité, 
soit par défaut d’information. Cela peut être, 
si l’on caricature un peu, le lecteur de Forêt-
entreprise ou son voisin, qui ne parle de ses 
bois parce qu’il ne sait pas où ils sont… 
Ce forestier peut s’intéresser aux politiques 
concernant la forêt, et aux techniques sylvi-
coles ; ou il peut aussi bien décider de ne pas 
couper d’arbres !

En bref, il est tout autant propriétaire, que par-
tie prenante de la société – au sens large – à 
laquelle il appartient. Le million de propriétaires 
privés de plus de un hectare qui représentent 
68 % de la forêt privée française, appartient à 
toutes les catégories sociales : leurs gestions 
forestières, leurs attentes, leurs décisions, 
leurs pratiques, leurs attitudes sont impactées 
par les évolutions majeures de notre temps.

La société évolue, ainsi que
le contexte forestier…

Aujourd’hui, les industriels transformateurs de 
bois tirent la sonnette d’alarme sur le manque 
de renouvellement de la ressource forestière. 
La question des relations entre le forestier et 
ses bois et l’économie forestière est posée 
sous la forme du consentement à couper du 
bois. Se sent-il partie prenante de la fi lière, 
quels sont ses liens avec les prestataires ? Re-
nouvelle-t-il ses peuplements, et comment s’y 
prend-t-il ? 

À partir de cette question du lien entre le fores-
tier et sa forêt, de la place de l’économie fores-
tière dans son intérêt à la forêt, il s’agit d’ana-
lyser les réponses, avec l’objectif d’améliorer 
les messages du développement forestier pour 
être plus effi cace dans le conseil aux forestiers, 
sur la gestion, la coupe, le renouvellement. La 
France rurale est devenue urbaine au cours du 
vingtième siècle, ce phénomène étant lié à des 
migrations à l’intérieur du territoire national sans 

Pourquoi analyser 

le comportement 
des forestiers ?
Par François Didolot, CNPF- CRPF Limousin et Olivier Picard, CNPF-IDF
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Les synthèses des différentes enquêtes Résofop et 
l’enquête Agreste sur la structure de la forêt privée 
2012 sont sur www.foretpriveefrancaise.com/resofop/ 
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précédent au cours de son histoire. Cette évo-
lution a d’ailleurs favorisé le reboisement d’une 
partie de ce territoire. Dans le même temps, 
les modes de communication ont changé : le 
développement de l’automobile et du transport 
routier a remodelé l’espace et établi un réseau 
complexe allant de l’autoroute aux routes fores-
tières. La société est de plus en plus « connec-
tée » : l’usage d’Internet, croissant dans les 
entreprises et chez les plus jeunes, continue 
sa progression et touche maintenant une part 
croissante de la population.

Tout cela rend notre rapport au temps plus 
complexe, et le temps forestier, qui s’exprime 
en décennies, peut être perçu comme étrange, 
sinon étranger, par une partie de la population.
Les modes de transmission des savoirs se 
multiplient. Les instituteurs, ces « hussards 
noirs de la République », la famille ou l’entou-
rage, le quotidien local, ne sont plus les seuls 
à transmettre savoir et savoir-faire au sein des 
espaces de proximité. La radio, la télévision, 
les magazines régionaux, nationaux et inter-
nationaux, Internet, les réseaux sociaux et leur 
cortège de supports (ordinateurs fi xes, Smart-
phones, tablettes...), semblent mettre tout à 
disposition de tous, et abolissent les frontières 
traditionnelles entre savoir et informations.

De ce fait, les experts et les prescripteurs de 
techniques et/ou de modes de vie se voient 
offrir de nouveaux canaux d’infl uence et de 
diffusion, en même temps qu’ils sont de plus 
en plus mis en compétition, voire contestés.
D’autre part, les politiques concernant la forêt 
se sont infl échies et adaptées. Le code fores-
tier, au moment de sa création, traduisait de 
façon relativement simple les attentes de l’État, 
les autres législations lui étant subordonnées. 
Progressivement, le code rural, ceux de l’envi-
ronnement, de l’urbanisme, du patrimoine, de 
la santé, et aussi le code général des impôts, 
se sont intéressés à la forêt et sont venus 
interférer dans le paysage juridique forestier. 
Sans parler du droit européen.

Ces évolutions appellent 
à développer des outils 
permettant de revoir les 
approches du développement 
forestier

En 2014, les CRPF ont fêté leurs 50 ans. Le 
développement forestier a permis de bâtir une 
expertise technique reconnue sur la sylvicul-

ture adaptée à la forêt privée, avec notamment 
le balivage intensif, les plantations à large 
espacements et les éclaircies, la populicul-
ture, en vue de produire du bois de qualité. 
Le Fonds forestier national, qui prélevait une 
taxe sur la vente des bois, a permis l’autofi nan-
cement de l’amélioration de la forêt française…
Aujourd’hui, l’équilibre dépenses-recettes du 
forestier doit être reconsidéré ; les risques 
apparaissent plus importants ; le nombre de 
paramètres à prendre en compte dans la ges-
tion forestière est plus élevé. Comment aide-t-
on à prendre des décisions dans un paysage 
complexe et risqué ?

Face à ces mutations et à la complexité des 
enjeux, les organismes de conseil et de (l’in) 
formation dédiés aux propriétaires forestiers 
doivent écouter, comprendre les besoins, et 
s’adapter pour y répondre. Pour ce faire, il leur 
est essentiel de connaître et comprendre les 
facteurs qui régissent le comportement de 
leurs publics cibles, et leurs caractéristiques, 

19

vers une évolution des outils de vulgarisation : allez vous balader en forêt 
limousine grâce aux visites didactiques virtuelles et réelles :  http://www.crpf-
limousin.com/circuits-decouverte2/sommaire.php
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de façon à ajuster les modalités de leur ac-
compagnement de manière pertinente et effi-
cace1). Les enquêtes régionales, mais aussi 
nationales diligentées par le ministère de l’agri-
culture, de l’alimentation, de la pêche et de 
la forêt ; ou par le réseau d’observation de la 
forêt privée, Résofop, avec l’appui financier de 
France Bois Forêt2), permettent de resituer les 
relations qu’entretiennent les forestiers avec 
leur bois en lien avec les préoccupations du 
moment. Notamment pour répondre aux pré-
occupations économiques.

Dans les deux derniers cas, la méthodologie 
retenue permet une bonne représentativité 
des résultats, l’échantillonnage étant réalisé 
à partir du cadastre. Les effectifs suffisants 
permettent des analyses approfondies en 
croisant diverses questions et paramètres 
entre eux. Dans le premier cas, les questions 
sont posées en face-à-face, au cours d’un 
entretien relativement long, et la collecte de 
données quantifiées permet de caractériser 
les propriétaires forestiers. Dans le second 
cas, les questions sont posées par téléphone 
(ces questions intègrent bien sûr les résultats 
connus, au moment de leur élaboration, des 
enquêtes précédentes).

Quels résultats ?

Toutes ces enquêtes, qui peuvent paraître re-
dondantes, se confortent : elles dressent des 
portraits et l’évolution des comportements 
des forestiers que le conseiller doit prendre 
en compte. Il en ressort que les forestiers sont 
insérés dans la société ; ils sont attachés à 
leur forêt avec des attentes et des projets. Le 
plaisir, le patrimoine, l’espace à protéger, sont 
leurs valeurs principales. L’appartenance à 
une filière économique est secondaire, même 
s’ils sont 60 % à avoir coupé du bois ces 5 
dernières années. Ceux qui gèrent, coupent, 
renouvellent, ont besoin d’interlocuteurs de 
confiance pour intervenir dans leur espace 
boisé. La place du conseiller technique reste 
la référence, mais elle n’est pas la seule source 
d’informations. Les forestiers diversifient leurs 
canaux d’informations et les recoupent, no-
tamment avec Internet. Les organismes de la 
forêt privée doivent accompagner cette évolu-
tion. Ces différentes enquêtes mises en regard 
les unes des autres servent à répondre à de 
nombreuses questions, dans la mesure où 
elles font sens. Nous en citerons quelques-
unes de façon non limitative, d’autres analyses 
étant en cours ou prévues.

- Y a-t-il des profils généraux de comporte-
ment ?
- Les plans simples de gestion ont-ils une 
influence sur la gestion forestière ?
- Peut-on définir des cibles en matière de 
formation et d’information des propriétaires 
forestiers ?
- Que signifie le risque pour ceux-ci ?
- Quels sont les freins au reboisement ? et à la 
gestion forestière ?
- Quelles sont les pratiques d’autoconsomma-
tion et de vente de bois ?

Ce dossier présente quelques-uns des résul-
tats obtenus grâce à des travaux récents dans 
lesquels le CNPF a été impliqué ces dernières 
années :
- l’enquête Résofop de 2011 coordonnée avec 
FPF3) et réalisée par le Crédoc, avec l’appui de 
France Bois Forêt,
- deux programmes financés par l’Union 
européenne en 2014 via des programmes 
InterReg : le risque en forêt dans les dépar-
tements du Limousin, du Tarn et de l’Aveyron 
et le reboisement de coupes rases en région 
Nord-Pas de Calais-Picardie.
Certains peuvent être assez facilement 
pressentis par quiconque connaît un peu la 
forêt privée, d’autres sont plus surprenants. 
D’autres encore interrogent sur la validité de 
clichés classiques comme : « les propriétaires 
sont des gens riches qui ne s’intéressent 
qu’aux avantages fiscaux liés à la forêt »… 
Ce dossier vous présente également :
- une analyse globale de l’enquête de struc-
ture de la forêt privée réalisée fin 2012 par le 
ministère de l’Agriculture,
- une analyse des freins au changement dans 
le Massif landais réalisée par Philippe Deuffic, 
chercheur à l’Irstea,
- les travaux en cours au sein de l’Union euro-
péenne via le projet Cost Facesmap.
- le point de vue de vulgarisateurs forestiers 
expérimentés.

Le travail de compréhension va se poursuivre 
dans les années à venir, notamment grâce à 
une enquête menée début 2015 dans le cadre 
de Résofop avec l’appui de France Bois Forêt. 
De plus, l’accumulation des travaux permet le 
croisement des résultats et donc des analyses 
complémentaires, tant en France qu’avec des 
partenaires européens. Dans le même temps, 
des outils issus de ces résultats et destinés au 
développement forestier sont en cours d’éla-
boration. n

2) Interprofession de la filière 
forêt bois.

1) Ces préoccupations ne 
sont d’ailleurs pas propres à 
la France : elles font l’objet du 
programme européen COST 
FACESMAP dont le CNPF 
est partie prenante, et qui est 
présenté en fin de dossier.

3) Forestiers privés de France.
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Pourquoi un réseau 
de connaissance des 
propriétaires forestiers ?
La tempête de 1999 a fait tomber des arbres 
et des forêts, mais aussi le système préexis-
tant des assurances en forêt privée… Les or-
ganisations professionnelles de la forêt privée 
ont alors réfl échi à un nouveau système. Mais, 
allait-il être accepté par les premiers intéres-
sés, les propriétaires forestiers ? D’où l’idée 
d’un RESeau d’Observation de la FOrêt Privée 
(Résofop). Il fait partie de l’observatoire éco-
nomique de la fi lière forêt bois, mis en œuvre 
par l’interprofession France Bois Forêt souvent 
évoquée dans Forêt-entreprise.
En ces temps de changements qui rendent 
complexe la prise de décision, il est apparu 
d’autant plus utile de connaître l’opinion des 
forestiers, sa diversité, et ses contradictions, 
pour mieux les prendre en compte et être plus 
performant dans notre approche du proprié-
taire forestier et des conseils qu’on peut lui 
apporter. 
Des enquêtes nationales sont réalisées. La pre-
mière a concerné les assurances. La seconde, 
réalisée en 2011, a porté notamment sur :
> la constitution du patrimoine forestier,
> l’attachement à la forêt,
> le pourquoi des coupes de bois ? et les 
types de bois récoltés,
> les raisons de l’absence de coupes,
> le renouvellement des peuplements. Com-
ment, pourquoi ?
> le réinvestissement en forêt…
Ces enquêtes cherchent à améliorer les pro-
positions d’actions du développement fores-
tier : Quels sont les comportements types ? 
Quels sont les freins ? Quels sont les leviers 
d’actions ?

Le consentement
à couper des arbres

Cette question découle d’un constat : l’accu-
mulation de bois sur pied dans la forêt privée 
française alors même que des investissements 
importants (comme les aides du Fonds fores-
tier national ou du Feader) sont réalisés pour 
améliorer sa productivité. Pourquoi n’y a-t-il 
pas plus de bois mobilisé ? D’autre part, les 
quantités de plants utilisés dans les reboise-
ments, outils importants d’amélioration de la 
forêt, ont fortement diminué. Que se passe-t-il 
après une coupe rase ?
Pourtant, 62 % des forestiers ont coupé du 
bois dans les 5 dernières années. La propor-
tion de surface concernée par les coupes va-
rie selon les régions. Faible en méditerranée, 
elle est la plus forte dans les régions Centre, 
Haute-Normandie et Est. 

Un réseau de connaissance
des propriétaires forestiers : Résofop

Par François Didolot, CNPF- CRPF Limousin et Olivier Picard, CNPF-IDF

La forêt privée, une belle endormie ? Le contexte actuel de la sous-exploi-
tation de la forêt privée est propice pour vérifi er la véracité de ces slogans 
et observer objectivement quelques aspects des relations des forestiers 
avec leur forêt. Cette enquête est consacrée au consentement à couper 
du bois, et aux actions de gestion qu’il engendre. 

Caractéristiques de l’enquête
Enquête réalisée par le Crédoc (Centre de recherche pour l’étude et 
l’observation des conditions de vie) en février 2011, par téléphone auprès 
de 3081 propriétaires de parcelles boisées.

Tirage de l’échantillon
Les noms ont été tirés aléatoirement à partir des registres du cadastre, 
pour constituer un échantillon stratifi é sur deux critères : la surface de la 
propriété forestière et la région (hors Corse et DOM-TOM).

Sous échantillons
Pour garantir la représentativité des résultats de l’enquête à l’échelle des 
régions forestières (sur la base de la surface des propriétés), on dispose 
de 11 sous-échantillons comptant un minimum de 280 propriétés par 
entité régionale retenue.
Les résultats de l’enquête sont redressés en fonction de la répartition par 
classes de surface de l’ensemble des propriétés forestières privées en se 
basant sur les sources cadastrales fournies par la Forêt privée française.
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53 % du bois n’entre pas dans un circuit 
commercial. Le bois sert d’abord à se chauf-
fer, avec 86 % des propriétés avec des coupes 
de bois de chauffage, 43 % du bois d’industrie 
et 47 % du bois d’œuvre. La qualité du bois 
exploité varie selon les régions : ainsi, les deux 
régions de forte proportion de bois d’œuvre 
exploité sont le Massif central et l’Est. Les 
coupes sont surtout programmées à partir de 
25 ha. Ceci avait été mis en évidence dans une 
analyse publiée dans Forêt-entreprise intitulée 
« La force du PSG »1).

La question de l’augmentation des coupes de 
bois est abordée sous la forme de conditions 
nécessaires, vues du côté du forestier. Une 
trilogie se dégage : la qualité des travaux, les 
prix et la confi ance envers le prestataire. Il ne 

suffi t donc pas de monter les prix… Certaines 
entreprises de travaux forestiers ou exploitants 
forestiers ont mauvaise réputation, à cause du 
champ de bataille et des chemins défoncés 
laissés derrière eux.

Et le renouvellement ?

61 % des forestiers considèrent que le renou-
vellement est important, cette valeur aug-
mentant avec la surface possédée. Cepen-
dant, cette position de principe est tempérée 
par le constat que seuls 36 % des forestiers 
déclarent réinvestir dans la forêt après une 
coupe, ce chiffre variant de 32 % pour les 
propriétés de 4 à 10 ha à 68 % pour celle 
de 100 ha et plus. De nouveau, ce taux de 
réinvestissement varie selon les régions : il est 

Figure 2 - Pourquoi avez-vous coupé du bois lors des cinq dernières années ?
en pourcentage de surface par motif principal et par classe de surface (source Résofop 2011)

1) Didolot F. 2014. La force 
du Plan simple de gestion. 
Forêt-entreprise n° 216.
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minimum en Midi-Pyrénées (20 %) et maxi-
mum dans le Nord et en Normandie. 

La forêt en héritage, 
une histoire de famille
Un premier constat : la propriété est bien 
transmise par héritage, mais pas seulement. 
Ces résultats sont cohérents avec l’enquête 
de structure de la propriété forestière en 
2012. Là encore, nous avons des différences 
régionales : les achats dominent dans le Nord 
et dans le Centre, tandis qu’ils sont les plus 
faibles en Rhône-Alpes et en Méditerranée.

Le statu quo domine, et en premier dans les 
régions Midi-Pyrénées et Rhône-Alpes ; ceci 
est conforme au mode dominant de transmis-

sion du patrimoine évoqué ci-dessus. Si 6 % 
des propriétaires souhaitent vendre leur forêt, 
33 % désirent en acheter ; la demande est 
particulièrement forte dans le Nord et dans le 
Centre. Le marché est globalement acheteur, 
ce résultat étant confi rmé par les chiffres de 
l’enquête sur la structure de la forêt privée de 
2012 et la tendance à la hausse du prix des 
forêts.

Les liens entre le propriétaire et sa forêt sont 
multiples. Les activités familiales et de dé-
tente dominent, sauf pour les propriétés de 
plus de 100 hectares où la mise en valeur du 
patrimoine est prépondérante. L’activité éco-
nomique arrive en quatrième position, sauf 
pour celles de plus de 25 hectares où elle 
est en troisième position. Ceci peut susciter 

Figure 3 - Qu’est-ce qui pourrait vous inciter à faire des coupes de bois (ou de nouvelles coupes) ? 
(source : Résofop 2011)
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des questions sur la perception par les pro-
priétaires des discours orientés uniquement 
sur la fi lière bois. L’aspect de patrimoine, dont 
on souhaite pouvoir jouir, est une réalité. Ces 
aspects affectifs se retrouvent dans l’enquête 
de structure de la propriété forestière de 2012, 
mais aussi dans celle sur le risque de 2014, 
et sont évoqués dans d’autres articles de ce 
dossier.

La confi ance, moteur
de la mobilisation du bois
La forêt n’est pas majoritairement considé-
rée par les propriétaires forestiers interrogés 
comme une usine à bois destinée à alimenter 
la fi lière industrielle. 

La qualité des chantiers et la confi ance sont 
des facteurs déclencheurs des coupes de 
bois ; ces notions s’inscrivent dans la durée 
et permettent d’être en accord avec cet atta-
chement à l’environnement et au patrimoine. 
Finalement le prix du bois serait relativement 
secondaire. Les relations de confiance se 
construisent dans la durée et se détruisent 
rapidement. 

Ces résultats ne sont qu’une partie des ana-
lyses réalisées. Ainsi, l’effi cacité du Plan simple 
de gestion est démontrée comme un outil 
initiant des décisions de gestion forestière1). 
D’autres analyses ont conforté différentes ac-
tions, comme les réfl exions sur la formation et 
l’information des propriétaires forestiers. Elles 
ne sont pas limitatives.

Une nouvelle enquête en cours veut appro-
fondir les questions des canaux d’information 
employés par les propriétaires forestiers pour 
leurs parcelles boisées, ainsi que la signifi ca-
tion de la qualité des travaux et de la confi ance 
envers le prestataire. n

 Résumé
L’enquête réalisée en 2011 auprès du réseau 
d’observation de la forêt privée (RESOFOP) 
apporte une meilleure connaissance des 
caractéristiques et facteurs infl uençant les 
comportements des propriétaires forestiers. 
Les propriétaires sont attachés à leur forêt, 
voire passionnés. Les freins mieux connus 
dans le consentement à couper et les raisons 
du renouvellement ou non des peuplements, 
conduisent à adapter les actions du dévelop-
pement forestier du CNPF.

Mots-clés : Résofop, enquête 2011, 
attachement, consentement à couper.

1) Didolot F. 2014. La force 
du Plan simple de gestion. 
Forêt-entreprise n°216.

Figure 5 - Pour vous, être propriétaire de forêt c’est principalement ?
en % de réponses possibles par tranche de surface. (source : Résofop 2011)
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La part intime, familiale et patrimoniale l’emporte large-
ment sans que cet attachement ne bloque la récolte de 
bois, puisque 62 % des propriétaires forestiers disent 
avoir coupé du bois ces 5 dernières années. 
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5 000 entretiens 
de propriétaires

Le service de la statistique et de la prospec-
tive1) a réalisé une enquête sur la structure de 
la propriété forestière privée en 2012 et 2013. 
S’appuyant sur l’expérience acquise lors de 
la précédente enquête réalisée en 1999, les 
agents du ministère de l’Agriculture ont inter-
rogé en face à face plus de 5 000 propriétaires 
forestiers de plus de 1 ha en France métro-
politaine.
Son contenu porte sur l’identifi cation du pro-
priétaire, - la surface boisée et son évolution, 
- une description succincte de la forêt, - les 
objectifs de la propriété forestière, - sa ges-
tion et son insertion dans les circuits de dé-
veloppement forestier, - la récolte et la vente 
de bois au cours des cinq années précédant 
l’enquête, - les coupes et travaux de mise en 
valeur forestière, - la main d’œuvre ayant tra-
vaillé directement sur la propriété forestière 
hors travail d’experts, - la situation de la pro-
priété forestière au regard de la chasse, - la 
fréquentation par le public et - l’utilisation des 
mesures fi scales pour la forêt.
C’est une mine d’informations dont les ana-
lyses ne peuvent être résumées en un simple 

article. Quelques-unes d’entre elles sont dis-
ponibles sur le site Internet du ministère de 
l’Agriculture2). Elles sont complétées par des 
fascicules régionaux. Quelques points sont 
approfondis par le CNPF et notamment la ges-
tion de la forêt privée au travers des questions 
de cette enquête3).

Gestion de la forêt privée

Les inventaires forestiers réalisés par l’Institut 
géographique national et forestier montrent 
une augmentation du stock de bois sur pied. 
Dans le même temps, les quantités de bois 
commercialisées ne progressent que très fai-
blement en France. Partant de ces constats, 
les nombreux rapports écrits sur la forêt 
française depuis 20 ans répètent tous que 
la France a un potentiel de bois à mobiliser, 
pouvant servir de base à une industrie forte. 
Et nombre de personnes de clamer : la forêt 
privée française n’est pas gérée ! Elle dort !
Qu’en est-il au travers de cette enquête 
concrète auprès d’un nombre conséquent de 
forestiers ?
Regardons d’abord les surfaces possédées 
par ceux qui déclarent gérer leurs parcelles 
boisées, et ce, par tranche de surface.

Structure de la propriété
forestière privée en 2012

Par François Didolot, CNPF-CRPF Limousin

Quelques points relativement méconnus sont révélés par l’enquête de structure de la pro-
priété forestière en 2012, comme l’importance de l’autoconsommation et de la vente de bois, 
le revenu du propriétaire, les attentes envers sa forêt et les différences de gestion entre les 
hommes et les femmes.

1) Service de la 
statistique et de la 
prospective (SSP), au sein 
du Secrétariat Général du 
ministère de l’Agriculture, 
de l’Agroalimentaire et de 
la Forêt (MAAF).
2) http://agreste.
agriculture.gouv.fr/IMG/
pdf/cd222bssef.pdf
3) Ce travail a bénéfi cié 
d’une aide de l’État, gérée 
par l’Agence nationale 
de la Recherche au 
titre du programme 
Investissements d’Avenir 
portant la référence 
ANR-10-EQPX-17 (Centre 
d’accès sécurisé aux 
données – CASD)

Figure 1 – Nombre de propriétaires forestiers et surface totale (source : chiffres clés 2015)
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La majorité de la forêt privée française est 
gérée, suivant les réponses des enquêtés : 
59 % en nombre de propriétaires qui repré-
sentent 77 % de la surface4). La gestion par 
soi-même domine, même si la part des inter-
venants extérieurs augmente avec la classe 
de surface. Il semble que le développement 
des différentes formes de gestion comme les 
GIEFF5) rassemblant des propriétaires doive 
tenir compte de cette réalité.

Gestion forestière,  
coupe et vente de bois
Ceci conduit à reposer la question sous deux 
aspects : Que signifie le mot gestion ? Quels 
sont les usages des bois exploités dans leur 
forêt par les propriétaires ?

Nous distinguerons le cas de l’autoconsom-
mation de celui de la commercialisation, dif-
férentes enquêtes ayant montré l’impossibilité 
de cumuler les volumes de bois exploités cor-
respondants.

L’autoconsommation est un usage répandu : 
46 % des propriétaires possédant 52 % de 
la surface pratiquent l’autoconsommation de 
bois, ce pourcentage étant schématiquement 
de 40  % pour les propriétés de moins de 

10 ha et de 55 % pour les autres. Ce bois ne 
sort pas uniquement des propriétés gérées, 
puisque 24 % des propriétaires qui pratiquent 
l’autoconsommation, disent ne pas gérer ou 
ne pas faire gérer leurs bois. Cela semble 
aussi indiquer que le mot gestion, utilisé sans 
même y penser par les forestiers, n’a pas 
le même sens selon les personnes rencon-
trées, certaines considérant qu’il n’y a ges-
tion que s’il y a commercialisation du bois ou 
présence d’un document de gestion durable 
(PSG, CBPS ou RTG). Ceci est une source 
de malentendu importante avec des consé-
quences sur le succès – ou non – de politiques 
concernant la forêt.

La vente de bois ne concerne que 11 % des 
propriétaires possédant 40 % de la surface. 
Ce ratio augmente en fonction de la classe de 
surface en passant de 6 % pour les propriétés 
de 1 à 4 ha à 75 % pour celles de plus de 100 
hectares. La part de propriétaires qui vendent 
du bois tout en disant ne pas gérer ou ne pas 
faire gérer leurs bois est d’environ 9 %, cette 
situation concerne surtout les propriétés de 4 
à 10 hectares.

Ces constats montrent que l’exploitation fores-
tière correspond à deux réalités : une autocon-
sommation qui concerne toutes les classes et 

Tableau 2 – Comparaison des tranches de revenus des propriétaires forestiers et de ceux des 
ménages français (sources : ministère de l’Agriculture 2012 - enquête de structure 2012 - Insee 2011 - analyse CNPF, 2014).

Classe de revenus Propriétaires forestiers en % Ensemble des ménages en %

< 12 000 € 25 10 

12 000 – 25 000 € 44 25 

25 000 – 50 000 € 24 45 

50 000 – 100 000 € 6 15 

>100 000 € 1 5 

4) Chiffres clés de la forêt 
privée 2015, disponible 
en CRPF.

5) Groupement 
d’intérêt économique et 
environnemental forestier

Classe de surface 1 < 4 ha 4 < 10 ha 10 < 25 ha 25 < 100 ha 100 ha et + Total 

Nombre de propriétaires de la classe  
de surface en France (en milliers)

698 266 120 46 11 1 142

Gestion sylvicole par soi-même en % 7 7 9 10 11 7

Gestion des travaux par soi-même en % 5 4 3 4 1 4

Gestion sylvicole et gestion des travaux  
par soi-même en %

34 46 49 50 56 39

Pas de gestion par soi-même mais par 
d’autres en %

7 7 10 19 27 8

% de forêt gérée par tranche de surface 52 64 72 83 95 59

Tableau 1 - Pourcentage de forestiers gérant eux-mêmes ou (sinon) utilisant les services rémunérés ou pas d’autres personnes 
par classe de surface en pourcentage de la classe de surface en 2012 

(Source : ministère de l’Agriculture – enquête de structure 2012 – Analyse CNPF, 2014). 
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surfaces. Un surplus est vendu, dont l’impor-
tance augmente avec la surface détenue.
La question de la mobilisation supplémentaire 
impliquera une analyse sur les conditions né-
cessaires à satisfaire afi n que le propriétaire 
réalise des coupes : le prix bien sûr, mais 
aussi la qualité du travail à réaliser et la 
confi ance envers son interlocuteur, comme 
les enquêtes Résofop l’ont montré6).

Revenu des forestiers
Pour la première fois, une question évoque le 
revenu global des propriétaires forestiers et 
non pas uniquement celui en provenance de 
la forêt pour les personnes 
interrogées, (personne phy-
sique ou une communauté 
matr imoniale ) : « Dans 
quelle tranche de revenus 
le propriétaire situe-t-il le 
revenu de son foyer fi scal 
en 2011 ? », avec des choix 
de tranche de revenus, 
mais aussi la possibilité de 
ne pas répondre. 20 % des 
personnes concernées n’ont pas souhaité 
répondre. Nous estimerons, par la suite, que 
l’erreur liée à ce refus de répondre est relative-
ment minime. Nous aboutissons à la fi gure 2.

Par contre, les propriétaires avec un revenu 
plus élevé possèdent, toutes proportions gar-
dées, une part plus importante de cette même 
forêt.

le tableau 2 compare ces résultats avec ceux 
disponibles auprès de l’INSEE pour l’année 
2011, pour l’ensemble de la population fran-
çaise et pour celle de l’ensemble des per-
sonnes physiques propriétaires forestiers.
Ces résultats ne sont que des ordres de gran-
deur. Ils montrent cependant que les revenus 
des propriétaires forestiers individuels sont 
plus faibles que la moyenne des ménages 

français ; les forestiers ne 
peuvent donc plus être ré-
duits à l’image de rentiers 
aisés, voire riches ; nous 
pouvons même parler de 
personnes pauvres pour 
certaines d’entre elles. Est-
ce là une des causes de 
non-adhésion d’une partie 
des propriétaires forestiers 
aux discours économiques ? 

En tous cas, ce point est à prendre en compte 
pour une maximisation de la récolte de bois, 
où il s’agira de toucher toutes les catégories 
de propriétaires forestiers.

Figure 2 – Pourcentage en nombre de propriétaires selon la tranche de revenus annuels pour le 
foyer fi scal et selon le sexe, en France métropolitaine en 2012 pour les personnes physiques et les 
communautés matrimoniales – (source ministère de l’Agriculture - Enquête de structure 2012 - Analyse CNPF, 2014). 
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6) Voir Un Réseau de 
connaissances des 
propriétaires forestiers, 
Résofop page 21-24.

Près du quart des personnes 
physiques et des communautés 
matrimoniales propriétaires de 
forêts ont un revenu fi scal pour 
le ménage de moins de 1000 € 
par mois, cette proportion est 
plus forte pour les femmes que 
pour les hommes. 
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Liens affectifs et patrimoniaux 
avec sa forêt

Deux choix étaient possibles parmi les neuf at-
tentes proposées. Celles-ci allant de l’absence 
d’attente à « autres attentes ».
Seule une minorité de propriétaires privés n’a 
pas d’attente, ce qui contredit certains dis-
cours communément entendus de désintérêt 
des propriétaires forestiers pour leur bois. Les 
attentes sont multiples.

La chasse devient significative dès que les 
propriétés atteignent une surface de 4 hec-
tares. La préservation de la biodiversité fait son 
apparition, ce de façon pratiquement indépen-
dante de la surface. Les menus produits et les 
autres attentes arrivent ensuite, l’importance 
de cette dernière réponse confirmant a pos-
teriori la diversité des attentes. Les avantages 
fiscaux sont en dernier ; ils ne concernent 
qu’une petite minorité des propriétaires, ce 
qui contredit de nouveau des opinions toutes 
faites ; ce point est conforme avec leur utili-
sation effective des avantages fiscaux, ce qui 
n’enlève en rien leur utilité pour la gestion ac-
tive des propriétés les plus importantes.

Ces résultats sont cohérents avec ceux obte-
nus lors d’autres enquêtes, et notamment les 
enquêtes Résofop et Forrisk7). Ils confirment la 
nécessité de tenir compte des aspects affec-
tifs dans les projets concernant la forêt.

Les femmes ont des liens 
affectifs plus forts avec la forêt

Une des composantes du projet Facesmap8) 
concerne les différences de comportement en 
forêt entre les hommes et les femmes. Elle réu-
nit les analyses de différents pays : Allemagne, 
Finlande, France, Lettonie, Lituanie, Norvège 
et Suède dans un cadre harmonisé. L’enquête 
de structure de la propriété forestière privée 
de 2012 a permis de répondre à différentes 
questions posées lors de cette réflexion.

La moyenne d’âge des femmes est plus élevée 
que celle des hommes (68 ans au lieu de 62). 
Celles de plus de 75 ans possèdent 37 % de la 
forêt appartenant aux femmes au lieu de 21 % 
pour les hommes toujours de plus de 75 ans. 
Elles sont surreprésentées chez les retraités 
et les employés.

Les femmes ont, suivant les critères d’âge 
ou de surface, un revenu plus faible que les 
hommes. Leur premier mode d’entrée en pos-
session de leur forêt montre que les femmes 
achètent proportionnellement moins leur forêt 
que les hommes (15 % au lieu de 45 %). Elles 
héritent aussi plus tardivement des forêts que 
les hommes ; est-ce une conséquence de la 
proportion relativement plus importante de 
veuves au-delà de 75 ans ? En tous cas, les 
hommes ont une gestion plus dynamique de 
leur patrimoine foncier forestier. Cette vision 
se retrouve dans les intentions d’achat ou de 
vente de parcelles boisées. Nous constatons 
dans les deux cas, que la part des forêts ache-
tées a augmenté depuis 1999 sans pouvoir 
avancer de véritable explication. En résumé, 
les femmes ont une gestion de leur patrimoine 
boisé plus statique que les hommes.

L’attachement affectif domine quelle que soit 
la surface possédée, suivi de la constitution 
du patrimoine et de la production de bois qui 
arrive en troisième position, alors même que la 
forêt produit du bois par définition.

7) Résofop : Réseau 
d’observation de la forêt 
privée ; Forrisk : enquête 
régionale Limousin - Tarn - 
Aveyron.

8) Forest land ownership 
changes in Europe, 
Les changements de 
comportements des 
propriétaires forestiers en 
Europe, Voir l’article pages 
44-46

Figure 3 - Quelles sont les deux attentes principales du propriétaire pour sa forêt en pourcentage de propriétaires par 
classe de surface en 2012 (source : ministère de l’Agriculture - enquête de structure 2012 - analyse CNPF, 2014).
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L’analyse des deux attentes principales des 
propriétaires forestiers pour leur forêt selon 
le sexe montre un attachement affectif supé-
rieur en proportion des femmes à celui des 
hommes (77 % au lieu de 63 %). Concer-
nant la production de bois, les attentes des 
femmes sont de 29 % au lieu de 39 % pour 
les hommes, les autres attentes ne présentant 
pas de réelles différences.

Les femmes se chargent moins par elles-
mêmes de la gestion et du suivi des travaux 
que les hommes à classe de surface égale, 
mais elles font plus appel à une aide non rému-
nérée de la famille ou des proches. Par ailleurs, 
elles lisent moins les revues techniques et par-
ticipent un peu moins aux réunions d’informa-
tion que les hommes. Elles exploitent propor-
tionnellement moins de bois que les hommes 
pour leur autoconsommation, tandis que la 
vente de bois pour l’industrie est similaire.

Il semble, au travers de ces réponses et d’ana-
lyses complémentaires, que les femmes ont 
une gestion plus conservatrice de leur forêt 
que les hommes, et qu’elles sont moins im-
pliquées dans l’économie forestière. Nous 
pouvons nous demander si ceci ne traduit 
pas aussi une relation différente par rapport 
au temps, la forêt étant considérée comme 
quelque chose qui relie plus les femmes au 
passé que les hommes, ces derniers étant 
plus dans l’action ; cette différence serait à 
relier à leur capacité physique plus réduite d’in-
tervenir elles-mêmes, d’autant plus qu’elles se 
révèlent plus dans une logique de subsistance 
que d’activité économique. Dans tous les cas, 
les messages portés par les organismes de 
développement forestier nous semblent devoir 
tenir compte de ces constats.

Adapter nos discours
Cette enquête, dont nous avons vu quelques 
résultats inédits, permet de mieux connaître 
les propriétaires forestiers français. Des sur-
prises apparaissent, comme le montre une 
première analyse du revenu des ménages 
pour les propriétaires forestiers en nom 
propre ou en communauté ; Cela peut avoir 
des conséquences sur les façons d’entrer en 
relation avec ces mêmes forestiers. La valo-
risation ultérieure de ces données sera, bien 
sûr, dépendante des besoins et questions des 
professionnels du CNPF.
Ces résultats peuvent aussi, pour quelques 
questions, être comparés à ceux de l’enquête 
de structure similaire réalisée en 1999. Leur 
confrontation avec les enquêtes Résofop évo-
quées dans ce même article améliore d’autant 
plus nos analyses, même si les méthodologies 
sont différentes, et bien entendu, facilite la pré-
paration de questionnaires à venir. n

 Résumé
L’enquête de structure de la propriété forestière privée effectuée 
en 2012 auprès de 5 000 propriétaires par le ministère de la Forêt 
apporte de nombreux éclairages nouveaux et méconnus sur les pro-
cessus de récolte de bois, les attentes des forestiers, les tranches 
socioprofessionnelles. La forêt privée française est bien gérée par 
59 % de forestiers représentant 77 % de la surface. Les revenus 
globaux des forestiers sont inférieurs à ceux des ménages français. 
Les propriétaires sont très attachés à leur forêt, l’importance du 
patrimoine et la production de bois viennent en 2e position. Des 
différences comportementales de gestion entre les hommes et les 
femmes sont précisées.
Mots-clés : enquête, structure de la propriété forestière privée, 
Agreste 2012.
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L’analyse des comportements des pro-
priétaires forestiers face au risque en 
Limousin et dans les départements du 

Tarn et de l’Aveyron, plus précisément dans 
les zones où les plantations de douglas sont 
importantes, est réalisée par le Centre national 
de la propriété forestière, à partir d’une en-
quête menée par le Crédoc1), dans le cadre 
du projet Interreg Sudoe2) Forrisk. Elle aboutit 
à des recommandations sur les messages à 
diffuser. Ces résultats régionaux ne sont pas 
extrapolables à la France entière, mais entrent 
en résonance avec les résultats d’autres en-
quêtes nationales.

La forêt, une production 
risquée
Les résultats présentés sont inédits, la biblio-
graphie disponible pour la France étant très 
réduite. Ils pourront bien sûr être approfondis 
ultérieurement.

Un premier enseignement majeur et récent : la 
production forestière est perçue comme ris-
quée par les propriétaires qui ont une gestion 
active de leur forêt3).

La crainte de dégâts concerne la grande majo-
rité des propriétaires, tant en nombre qu’en 
surface, et elle touche aussi bien les hommes 
que les femmes, et, dans une moindre me-
sure, les nouveaux propriétaires forestiers. 
Cette crainte est multiple : la tempête est bien 
entendu citée, mais aussi les dégâts de gibier, 
et plus récemment, le changement climatique. 
Cette appréhension est en augmentation forte 
depuis quelques années, avec plus particuliè-
rement l’apparition du risque de sécheresse, 
lié au changement climatique.

Cette crainte est cohérente avec les dégâts 
subis : la tempête de décembre 1999 a mar-
qué les esprits, que ce soit directement avec 
les chablis et les volis, ou indirectement avec 
le développement des dégâts d’insectes, de 
champignons, et, dans une moindre mesure 
de gibier. Nous pourrions presque parler de 
la « mère des malheurs » de la forêt. Bien 
entendu, les dégâts liés au gibier, sécheresse 
et insectes sont présents, mais dans une 
moindre mesure.

La forêt, un espace à protéger

Ces questions de risques surviennent alors 
même que les attentes et les représenta-
tions des propriétaires évoluent. En ce qui 
concerne les attentes, l’attachement affec-
tif arrive en premier avec deux propriétaires 
sur trois concernés, suivi de l’amélioration du 
patrimoine4). En troisième rang, vient la pro-
duction de bois, alors que de façon intrinsèque 
la forêt produit du bois. La forêt est perçue 
comme un environnement à protéger par 
92 % des propriétaires interrogés – ce qui ne 

Le risque en forêt
Par François Didolot, CNPF-CRPF Limousin et Olivier Picard CNPF-IDF

Depuis quelques années, les forestiers ont de plus en plus conscience des risques que peut 
subir un peuplement. Cette évolution met en relief une perception majoritaire : la forêt est un 
environnement à protéger. Une analyse régionale dégage à quelques recommandations pour 
les techniciens.

Méthodologie retenue
Le risque est défi ni dans le cadre de cette étude comme étant de nature technique ; 
il ne comprend pas les incertitudes liées aux évolutions des contextes sociétaux, 
économiques et législatifs sur lesquels le propriétaire forestier a peu de moyens 
d’actions à l’échelle individuelle. Ce préalable est justifi é car les propriétaires 
forestiers ont toujours la possibilité de choisir de ne rien faire dans leur forêt. 
Le risque commence à faire l’objet d’analyses soit nationales, soit régionales. 
Trois travaux récents apportent des éclairages complémentaires sur cette 
question : 
- l’enquête téléphonique nationale Résofop de 2011 réalisée auprès de 3 011 
propriétaires forestiers de plus de 4 hectares, dont 263 sur la zone d’études,
- une enquête nationale effectuée par le MAAF1) en face à face en 2012-2013 auprès 
de 5 450 propriétaires forestiers de plus de 1 hectare en France métropolitaine, 
- une enquête téléphonique spécifi que dans la région d’étude auprès d’un 
échantillonnage représentatif de 592 propriétaires forestiers de plus de 4 hectares, 
avec un questionnaire complémentaire des deux enquêtes précédentes pour 
lesquelles le risque n’était qu’un volet du questionnaire.

1) Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.

Quels risques et quels comportements ?

1) Centre de recherche pour 
l’étude et l’observation des 
conditions de vie.
2) Programme de coopération 
territoriale du Sud-ouest 
européen (SUDOE).
3) Ces résultats sont 
confi rmés par une analyse 
rationnelle de Jean-Philippe 
Terreaux, présentée en 
novembre 2014 au colloque 
SHS Gip-Ecofor.
4) Terme polysémique, dont 
une part affective et une 
rationnelle, vues de façon 
passive ou active, mais dans 
tous les cas qui s’inscrit dans 
le temps.
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signifi e pas nécessairement une adhésion aux 
politiques de l’environnement. La forêt est 
perçue comme un lieu de loisir et de détente 
(76 %), comme un équivalent de « Caisse 
d’épargne » (41 %) et enfi n comme un revenu 
économique (32 %).

Les réponses peuvent être perçues comme 
claires sur certains problèmes techniques, liés 
à la présence d’insectes, de champignons ou 
de gibier.

En revanche, le changement climatique suscite 
des réactions variées, comme le déni, le renvoi 
sur les générations futures, ou comme l’igno-
rance quant aux solutions à apporter. Seule 

une toute petite minorité a commencé à agir.
Lors des investissements de reboisements, les 
propriétaires en grande majorité, prennent en 
compte leur environnement par le choix des 
essences forestières, en mélange ou non.

Des risques couverts 
partiellement 
En terme de couverture des risques, l’assu-
rance ne couvre que les risques incendie et 
tempête ; elle est souscrite par une minorité 
de propriétaires, souvent de surfaces les plus 
importantes. Les autres considèrent qu’elle 
coûte trop cher ou qu’elle ne répond pas à 
leurs attentes.

Le risque en forêt
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Figure 1 - « Avez-vous subi des dégâts ? » comparé aux risques subis en forêt privée en Limousin et 
dans les départements de l’Aveyron et du Tarn en % de la surface totale de la forêt privée de plus

de 4 hectares (Source Forrisk – Crédoc – Analyse CNPF, 2014).

Figure 2 - « Pour vous, votre forêt, c’est quoi ? » (Source Forrisk – Crédoc – Analyse CNPF, 2014).
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Diverses attitudes 
face à l’adversité

Au fi nal, les gestions qui en découlent sont va-
riées. Dans le cas de dégâts à venir, la majorité 
des forestiers (72 %) continueraient comme 
avant – quel que soit le mode de gestion pra-
tiqué. Nombre d’entre eux (40 %) arrêteraient 
d’investir fi nancièrement dans leur forêt. Les 
réactions par rapport au message technique 
classique de réduire l’exposition aux risques 
par des rotations plus courtes sont mitigées 
en Limousin : pour presque la moitié d’entre 
eux en surface, ce serait une occasion pour 
couper les arbres plus tôt, et ils sont à peine 
moins nombreux à considérer que ce serait 
une occasion pour garder les arbres plus 
longtemps. Mais, seuls 16 % souhaiteraient 
se séparer de leur forêt.

Comment être entendu ?

Les résultats de l’enquête suscitent des inter-
rogations sur la manière d’informer les proprié-
taires forestiers et d’adapter les messages aux 
différents comportements. Une petite minorité 
seulement a besoin d’informations supplémen-
taires, ce qui implique de devoir passer par les 
canaux existants. Ces derniers sont variés : 
le technicien forestier reste la référence, il 
est le plus souvent sollicité, mais son avis 
est confronté à d’autres sources d’infor-
mations. Par ailleurs, il y a l’émergence d’une 
population de jeunes propriétaires qui utilise 
de façon importante Internet, avec des outils 
utilisables à domicile, mais aussi en forêt.

Améliorer notre écoute

Le projet Forrisk insiste sur la rédaction de 
recommandations pour les techniciens fores-
tiers. Les résultats montrent l’impossibilité de 
rédiger des prescriptions clés en main. Des 
synthèses et orientations sont proposées pour 
faire évoluer les façons de travailler dans les 
années à venir et donc de pouvoir répondre 
aux attentes. n

44 %
24 %

32 %

Non, trop cher

Oui

Non, méconnue

Figure 3 - « Avez-vous souscrit une assurance 
contre les dégâts des incendies 

et/ou des tempêtes ? » 
(source Forrisk – Crédoc – Analyse CNPF, 2014).

Quelques recommandations permettraient 
d’améliorer nos actions :
> sortir de la dictature de la « plaquette 
d’information », diversifi er les supports et 
canaux d’informations ;
> proposer des supports d’informations 
utilisables en forêt ;
> adapter le message à l’interlocuteur, car 
il n’y a pas de réponse unique face aux 
risques multiples…
> l’émergence du risque climatique bous-
cule les solutions traditionnelles, il faut se 
remettre en « mentalité d’innovations » ;
> la gestion des risques et leur prise en 
compte dans la sylviculture nécessitent des 
réponses techniques, mais aussi sociétales 
et politiques, une innovation en termes 
d’organisation professionnelle et de par-
tage de l’information…
> l’assurance n’apparaît pas comme la 
solution pour couvrir les risques.

Parmi les risques craints 
ou subis, les dégâts dus 
au gibier.
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 Résumé
Depuis quelques années, le compor-
tement des forestiers évolue face aux 
risques redoutés (tempête, dégâts de 
gibier, sécheresse, maladies) et subis. Une 
enquête, réalisée par le CNPF en Limousin 
et dans le Tarn et l’Aveyron, aboutit à des 
recommandations sur l’évolution de la 
communication intégrant les risques.
Mots-clés : Forrisk, enquête, évolution du 
comportement des forestiers, risques.

Figure 4 - « Si votre bois est touché par des dégâts… » 
(Source Forrisk – Crédoc – Analyse CNPF, 2014).

Figure 5 - « Si vous recherchez de l’information sur la gestion des bois, 
où la cherchez-vous… ? » (Source Forrisk – Crédoc – Analyse CNPF, 2014).
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Figure 6 - « Comment percevez-vous le changement climatique
pour votre forêt ? » (Source Forrisk – Crédoc – Analyse CNPF, 2014).
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Dans les forêts privées françaises, on 
constate souvent un intérêt limité pour 
le renouvellement des peuplements 

dits « sans avenir ». Cette notion de « peu-
plement sans avenir » renvoyant à quatre cas 
où la question du renouvellement est pour-
tant prioritaire : « peuplement mûr » (sa valeur 
n’augmentera pas avec le temps), « peuple-
ment dépérissant », « peuplement instable » et 
« peuplement constitué d’une essence princi-
pale inadaptée à la station »1). 
Une étude de l’IGN montre que la forêt privée 
en Picardie ne fait pas exception à cette ten-
dance. La ressource feuillue, majoritaire dans 
cette région, est globalement plus mûre que 
la moyenne française, avec une proportion de 
gros et très gros bois plus importante ; par 
contre, celle des petits bois est inférieure à la 
moyenne française2). Ce double constat est 
semblable dans les forêts privées du Nord-Pas 
de Calais et il met en évidence l’importance de 
la problématique du renouvellement.
Ce faible taux de renouvellement n’est pas 
nouveau ; il s’est accentué depuis quelques 
années. Cela est particulièrement vrai sur la 

petite ou moyenne propriété. Deux questions 
essentielles se posent face à ce constat :
> comment motiver davantage de proprié-
taires à débuter une dynamique de rajeunis-
sement de leur bois ?
> quelles nouvelles actions mettre en œuvre 
pour tenter d’inverser cette tendance ? 
Le CRPF Nord-Pas de Calais Picardie a donc 
abordé ces deux questions. Comprendre et 
intégrer les perceptions et les difficultés des 
forestiers privés n’est évidemment pas le seul 
objectif. En effet, il est aussi envisagé de mettre 
en œuvre de nouvelles actions qui soient en 
phase avec cette réalité observée. Cette étude 
est intégrée dans un projet InterReg franco-
anglais nommé Adafor (voir l’encadré 1 p. 35).
Nous considérons ici le renouvellement d’un 
peuplement comme un réinvestissement pour 
augmenter la valeur d’avenir de ce type de par-
celles ; ce réinvestissement passe notamment 
par la plantation ou la régénération naturelle, 
ces deux méthodes n’étant pas exclusives. 
Parmi les postulats de départ, nous admettons 
qu’il existe une grande diversité de profils de 
propriétaires forestiers privés. 

Les propriétaires forestiers privés 
face au renouvellement 
des peuplements

1) Riou-Nivert Ph., Rosa 
J., 2014., 3e étape : choix 
d’itinéraires sylvicoles, Forêt-
entreprise n°214 p. 36-39.

2) Colin et al., 2014. Analyse 
de la ressource forestière 
et populicole en Picardie et 
des disponibilités en bois à 
l’horizon 2030, rapport non 
publié, IFN 192 p.

3) Un réseau de 
connaissances des 
propriétaires forestiers,  
page 18.

Par Xavier Bonnart et Sylvain Pillon, CNPF-CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie

Quelles sont les difficultés rencontrées par les forestiers pour mettre en œuvre le renouvelle-
ment des peuplements notamment celui planifié dans les plans simples de gestion ? Le CRPF 
Nord-Pas de Calais-Picardie met en œuvre de nouvelles actions suite à l’analyse des freins.

C
R

P
F

 N
or

d 
- 

P
as

 d
e 

C
al

ai
s 

- 
P

ic
ar

di
e 

©
 C

N
P

F



Forêt-entreprise - N° 222 - mai 2015 35

D
O

S
S

IE
R

   
D

es
 fo

rê
ts

 a
ux

 m
ul

tip
le

s 
vi

sa
ge

s

Par conséquent, leurs perceptions sur ce sujet 
sont variées. Nous constatons également que 
le non-renouvellement des parcelles « sans 
avenir » n’est pas seulement dû à un problème 
lié à la connaissance des techniques sylvicoles 
ou de leurs mises en œuvre. Enfi n, il existe peu 
de données statistiques sur l’effort de renou-
vellement à l’échelle régionale.

Trois composantes de l’analyse

L’analyse porte sur ces trois composantes à 
différentes échelles : 
> le renouvellement dans les Plans simples de 
gestion (PSG) agréés en 2014 ; 
> les diffi cultés rencontrées pour régénérer les 
peuplements mûrs (à l’échelle régionale) ; 
> la perception de la coupe et du renouvelle-
ment (à l’échelle nationale et régionale) par les 
propriétaires forestiers.
Une étude nationale sur les perceptions des 
propriétaires forestiers concerne le thème de 
la coupe et du renouvellement dans l’enquête 
Résofop3). Seule la place du renouvellement 
dans les PSG ainsi que les résultats de l’ana-
lyse des freins observés chez les propriétaires 
pour régénérer leurs peuplements « sans ave-
nir » sont présentés ici.

Le renouvellement au sein
des PSG
Véritable fi l directeur de la gestion forestière 
des sylviculteurs privés, le plan simple de ges-
tion n’échappe pas à la question de son rôle 
sur le bon renouvellement des peuplements.
Deux approches ont été mises en œuvre :
> quel est l’état des lieux et par conséquent 
les taux de renouvellement prévus et réalisés 
dans les PSG ?
> comment renforcer le renouvellement lors 

Les propriétaires forestiers privés
face au renouvellement
des peuplements

Le projet ADAFOR
Plusieurs partenaires français et anglais se coordonnent et mutualisent 
leurs expériences, de part et d’autre de la Manche, grâce au projet ADAFOR 
(Adaptation de la gestion forestière). Entre 2013 et mi-2015, ce projet 
a cherché à sensibiliser les acteurs forestiers (dont principalement les 
propriétaires privés), sur quatre sujets principaux présentés et à leur apporter 
des solutions concrètes :
> contribuer à régénérer davantage de forêts de part et d’autre de la Manche,
> adapter la gestion forestière au changement climatique,
> dynamiser et mobiliser la ressource bois énergie,
> accompagner le développement d’une mécanisation respectueuse de 
l’environnement.
Ce projet s’étend de la Bretagne jusqu’au Pas de Calais, ainsi qu’au sud-est 
de l’Angleterre. Il est soutenu fi nancièrement par le programme InterReg IV A 
France (Manche) Angleterre (FEDER), ainsi que par les conseils régionaux des 
territoires concernés et les partenaires impliqués.

du moment privilégié que constitue la visite 
d’instruction préalable à l’agrément du PSG ?

L’état des lieux

Il ressort de l’analyse des PSG instruits et 
agréés en 2014 (représentant environ 8 % 
des PSG en cours de validité) deux faits mar-
quants. Premièrement, le taux de renouvelle-
ment planifi é dans les PSG agréés pour les 
10-15 prochaines années est de 1,3 % par 
an, soit un renouvellement de l’ensemble de 
la forêt en 75 ans. Ce taux semble raisonnable 
en moyenne, mais il cache de très grandes 
disparités. De plus, la maturité actuelle des 
peuplements devrait conduire à un rythme 
de renouvellement plus intense. Mais est-ce 
soutenable techniquement et fi nancièrement 
par les propriétaires ? Ce point sera abordé 
plus loin.
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Deuxièmement, le taux de renouvellement ef-
fectivement réalisé sur les PSG, qui viennent 
de s’achever, s’établit à 0,7 % par an, soit un 
renouvellement de l’ensemble de la forêt en 
125 ans. Nous sommes à 60 % de réali-
sation des renouvellements prévus lors de 
l’agrément. Nous constatons qu’il ne suffi t 
pas d’avoir un PSG « parfait », encore faut-il 
le mettre en œuvre. Ce taux est d’autant plus 
préoccupant que les peuplements en place 
sont déjà d’un âge très avancé. Imaginez un 
bois composé actuellement de chênes ses-
sile de presque 100 ans. Les chênes de la 
dernière parcelle renouvelée auront 225 ans ! 

Le renforcement
du renouvellement
Au sein de l’équipe technique en charge de 
l’instruction des PSG, nous avons décidé de 
prendre un moment avec chaque propriétaire 
et gestionnaire lors de la visite d’instruction 
sur le terrain afi n d’aborder cette question du 
renouvellement.

Quels sont les résultats ?

Les hommes de l’art (coopératives, experts 
et gestionnaires professionnels) sont, pour 
la plupart, très réceptifs. Concrètement, ils 
calculent l’effort de renouvellement théorique 
dans le PSG et le comparent au projet conçu 
avec le propriétaire, ce qui permet un échange 
constructif. La notion de renouvellement fait 
appel à leur expertise et à leur savoir-faire en 
matière de gestion et de commercialisation 
des bois. L’accompagnement des forestiers 
est au cœur de leur métier.
Les propriétaires apprécient cette réfl exion sur 
le renouvellement lors des échanges sur leurs 

choix de stratégie de gestion. Ils comprennent 
mieux le fait que la forêt se gère sur de lon-
gues périodes et que les choix d’aujourd’hui 
engagent leurs enfants et petits-enfants. Cela 
permet de tordre le cou à l’idée communé-
ment répandue « je ne coupe pas pour laisser 
plus de bois aux enfants, ce sera plus facile 
pour eux de gérer ». Ils sont ainsi plus enclins 
à engager des régénérations.

Cette démarche d’appropriation du renou-
vellement a permis d’augmenter les surfaces 
prévues en renouvellement. Elle présente de 
nombreux avantages, en faisant appel :
>  à la motivation et aux compétences de déve-

loppement des techniciens du CNPF,
>  au savoir-faire et à la technicité des gestion-

naires,
>  à la responsabilité du propriétaire et à son 

envie d’avoir une belle forêt (paysage et 
chasse sont des thèmes récurrents).

Néanmoins, il faut se garder de tout angélisme. 
Parfois le renouvellement est nécessairement 
restreint du fait de l’arrivée d’un nouveau pro-
priétaire. Il doit dans un premier temps com-
prendre le fonctionnement de sa forêt et faire 
confi ance aux différents intervenants. Cette 
confi ance est souvent la clé ensuite du dyna-
misme et de la bonne gestion.

Quelles diffi cultés pour 
régénérer les peuplements 
« sans avenir » ?
L’étude des freins au renouvellement est basée 
sur l’expérience acquise par les techniciens et 
ingénieurs du CRPF, lors de leurs rencontres 
avec les propriétaires forestiers dans la région. 
Grâce à un entretien individuel avec la majo-
rité de l’équipe technique, il est possible de 

Figure 1 – Différentes étapes d’analyse des diffi cultés rencontrées 
par les forestiers privés pour régénérer leurs peuplements (CNPF, 2014)
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juger une grande partie des situations dans 
lesquelles des freins peuvent être observés.
 
La dynamique de renouvellement des 
parcelles n’est pas, pour la plupart des 
propriétaires, le point de départ de leur 
réfl exion, il est indispensable de prendre en 
compte les paramètres qui infl uent sur cette 
dynamique. Ce renouvellement est plutôt 
le fruit d’un long processus d’appropria-
tion, débouchant, entre autre, sur le souhait 
d’entamer le renouvellement d’une partie de 
leurs bois. Par exemple, lorsqu’un propriétaire 
ne s’intéresse pas à la production de bois 
d’œuvre, ce dernier a de fortes chances de 
ne pas concevoir, à première vue, l’utilité de 
régénérer des parcelles qu’un forestier profes-
sionnel aura caractérisées de « sans avenir ». 
C’est pourquoi, nous considérons six angles 
d’analyse de cette action de renouveler : Trois 
angles composant le renouvellement (du réin-

vestissement à l’entretien des parcelles régé-
nérées) ainsi que trois autres angles infl uen-
çant indirectement cette dynamique (comme 
par exemple, la formulation d’un « projet d’ave-
nir » par le propriétaire pour son bois (qu’il soit 
formel comme les PSG ou informel) (fi gure 1). 
À chaque niveau d’analyse, des difficultés 
peuvent être rencontrées par des proprié-
taires, qui les empêcheront de se lancer dans 
le renouvellement de leurs parcelles mûres.
À l’issue de cette enquête, 44 freins différents 
autour du renouvellement sont identifi és. Ils 
appartiennent à des angles d’analyse évo-
qués dans la fi gure 2 ci-dessus. Parfois, une 
interconnexion entre eux, voire un effet « en 
cascade », signifi e qu’un frein peut en engen-
drer d’autres. Il peut y avoir aussi un effet de 
cumul rendant plus complexe la situation. Ces 
derniers freineront ou bloqueront, a priori, un 
propriétaire qui aurait dû se lancer dans l’aven-
ture du renouvellement. La fi gure 2 présente 

10 

12 

7 
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3 

Freins liés à la sylviculture, à la gestion
ou à la propriété  

Freins économiques  

Freins liés aux aspects relationnels 

Freins liés aux objectifs portés à son bois  

Freins liés à des perceptions négatives 

Freins liés à des aspects plus personnels 
(la santé, etc.) 

Figure 2 - Présentation des six types de freins identifi és (CNPF, 2014)
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les six types de freins référencés. Bien sûr, 
une part importante de ces freins correspond 
à des sujets en lien avec la sylviculture, l’amé-
nagement ou l’économie. Néanmoins, d’autres 
sujets moins techniques apparaissent nette-
ment, tels que l’aspect relationnel (entre les 
indivisaires ou avec les institutions forestières, 
par exemple) ou ceux liés à des perceptions 
personnelles (à un ressenti négatif en géné-
ral) des impacts du renouvellement : comme 
la peur d’une exploitation ratée, ou la volonté 
de conserver un « paysage forestier » que le 
propriétaire a toujours connu, etc.

Pas d’objectif de production
de bois d’œuvre
Si les objectifs qu’un propriétaire assigne 
à son bois n’intègrent pas la production 
de bois d’œuvre, il sera compliqué pour 
ce dernier d’accepter de régénérer une ou 
plusieurs parcelles, puis de les entretenir. 
Cela signifi e qu’il ne vise pas, à court, moyen 
ou long terme, la production et/ou la com-
mercialisation de bois d’œuvre à destination 
de la fi lière bois. Il considère qu’il n’est pas 
concerné par ce sujet, étant donné les carac-
téristiques personnelles de sa propriété, par 
exemple. Bien souvent, il vise d’autres objectifs 
pour son bois : parcours de chasse, agrément, 
conservation de l’héritage familial, placement, 
etc. Cela n’exclut pourtant pas la coupe de 
bois de chauffage pour son autoconsomma-
tion, ou à destination d’un circuit de proximité.
Pour ces propriétaires, le plaisir et la liberté que 
procurent la détention et la gestion de leurs 
bois semblent très importants. La production 
de bois d’œuvre n’entre pas dans ces champs, 
de leur point de vue. Elle serait davantage per-
çue comme un souhait de rentabilité optimisée 
qu’ils ne cherchent pas à atteindre. Cela peut 
être parfois la conséquence d’un autre frein 
qui consiste à avoir une perception négative 
de la sylviculture comme « production de bois 
d’œuvre ». Cette absence d’objectif de pro-
duction de grumes de qualité a des consé-
quences importantes à plusieurs niveaux : la 
défi nition des objectifs de gestion demandée 
dans le PSG, vis-à-vis de l’intérêt porté sur ce 
qui tourne autour des notions sylvicoles (Foge-
for, brochures, site internet forestier, etc.) et 
bien-sûr à la préconisation des interventions 
(coupes, reboisement ou entretiens) par les 
techniciens forestiers. Cette situation est ob-
servée occasionnellement, surtout dans la pe-
tite ou moyenne propriété. Comment conseiller 
et accompagner au mieux des propriétaires 
ayant ce point de vue ?

Besoin de stabilité
de leur paysage forestier

Parmi les autres freins évoqués, certains pro-
priétaires forestiers ont le désir de conserver 
un paysage (ou visuel) forestier connu depuis 
longtemps (tel un héritage familial) et qu’ils 
apprécient particulièrement. Cela signifi e que 
tout changement visuel les effraie et peut 
être vécu comme un choc ou un trauma-
tisme. Ce frein est très problématique dans 
le cas d’un renouvellement par coupe rase 
suivi d’un reboisement. Il est souvent à l’ori-
gine d’un refus catégorique de réaliser toute 
intervention. Face à cette situation, le techni-
cien forestier doit trouver une solution adaptée 
et argumentée pour répondre non seulement 
aux souhaits du propriétaire, mais aussi aux 
caractéristiques des peuplements en question.

Perspectives découlant
de cette analyse
Ces analyses confi rment qu’il est essentiel de 
prendre en compte les diffi cultés, les besoins 
et les motivations des propriétaires, en plus 
des caractéristiques de la propriété, pour 
pouvoir réellement les accompagner, et leur 
apporter des conseils adaptés.
Fort de ce constat partagé sur la situation du 
renouvellement et des diffi cultés observées, 
le CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie formule 
des pistes d’actions, afi n de renforcer son 
activité dans ce sens. Cela concerne autant 
les actions de dynamisation de la gestion que 
celles sur les documents de gestion durable 
ou la vulgarisation. n

 Résumé
Le CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie ana-
lyse les freins au renouvellement des peuple-
ments dits « sans avenir ». 60 % des renou-
vellements programmés aux Plans simples 
de gestion sont réalisés, générant un retard. 
Six types de freins au renouvellement sont 
identifiés tels que l’absence d’objectif de 
production de bois d’œuvre ou le besoin de 
stabilité du paysage forestier. De nouvelles 
pistes d’actions seront envisagées par les 
techniciens du CRPF Nord-Pas de Calais-
Picardie.

Mots-clés : renouvellement de peuplement, 
freins, Adafor projet européen, CRPF Nord-
Pas de Calais-Picardie.
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Des enquêtes sociologiques menées 
auprès de forestiers landais, avant, 
pendant et après la tempête de 2009, 

montrent des réactions très différentes : cer-
tains abandonnent toutes perspectives de 
gestion forestière, d’autres émettent le souhait 
de faire évoluer leurs pratiques de manière très 
progressive, très peu d’entre eux changent 
radicalement de sylviculture. Les outils de la 
sociologie peuvent expliquer en partie ces 
comportements.

Changer, c’est prendre
des risques
Le comportement humain en général – et les 
forestiers n’y échappent pas – tend à privilé-
gier les pratiques routinières, transmises par 
les générations précédentes, expérimentées 
et validées techniquement par les conseillers 
forestiers, évaluées sur le plan économique 
et acceptées socialement. S’appuyer sur ces 
actions routinières procure un sentiment de 
sécurité à des propriétaires généralement 
hostiles aux risques. Quant à l’adhésion à un 
modèle de sylviculture bien établi, elle four-
nit des justifications quasi automatiques à 
l’action. C’est ainsi qu’une large majorité des 
forestiers du massif des Landes de Gascogne 
adhèrent depuis plus de cinq décennies au 
modèle sylvicole landais basé sur une sylvi-
culture soutenue du pin maritime malgré les 
vicissitudes économiques, les aléas naturels 
et les confl its d’usages qui ébranlent réguliè-
rement ce modèle.

La force et le confort des habitudes n’em-
pêchent pas les forestiers de changer d’avis 
ou de techniques mais ceux-ci s’opèrent sou-
vent de manière progressive et intentionnelle. 
Ils ne s’improvisent pas et sont généralement 
le fruit d’un long processus d’observation, de 
réfl exion critique, de collecte d’information, 
d’apprentissage puis d’essais sur quelques 
parcelles avant de passer à la généralisation 
à l’ensemble de la propriété (Figure 1). Ces 
changements ont lieu notamment quand le 
coût économique et social des pratiques rou-
tinières s’avère plus élevé que leur bénéfi ce ou 
quand la pratique est jugée comme obsolète 
ou inappropriée sur le plan technique, envi-
ronnemental ou social. Les forestiers landais 
ont ainsi progressivement abandonné le semis 
au profi t de la plantation, et arrêté d’élaguer 
les pins car la plus-value économique n’était 
pas au rendez-vous. Ils ont également cessé 
de drainer les lagunes, cette pratique n’étant 
plus soutenable sur le plan environnemental 
et social.

Parfois, certains forestiers opèrent des chan-
gements radicaux de pratiques sans qu’au-
cune pression extérieure ou événement parti-
culier voire dramatique ne les infl uence. Cela 
peut aller de l’abandon pur et simple de la 
propriété à un changement total de gestion 
forestière. Ce type de décision est souvent 
issu d’une réfl exion personnelle longuement 
mûrie. Il résulte parfois du sentiment d’être 
dans une impasse technique et économique, 
voire sociale et familiale. Ces transformations

Le souffl e du changement
ou le retour aux habitudes ?
Le cas de la tempête de 2009

Par Philippe Deuffi c, Ingénieur de recherches en sociologie de l’environnement, Irstea1).

Comment les propriétaires forestiers envisagent-ils le changement de pra-
tiques ? Et est-ce que les catastrophes naturelles freinent ou accélèrent 
ces changements ? Un sociologue décrypte les comportements des fores-
tiers, notamment après la tempête de 2009 dans le massif des Landes de 
Gascogne. 

1) Institut national de 
recherche en sciences 
et technologies pour 
l’environnement et 
l’agriculture, Bordeaux.



40 Forêt-entreprise - N° 222 - mai 2015

radicales ne sont pas qu’une simple adap-
tation ou réactualisation des pratiques rou-
tinières. Elles sont basées sur des change-
ments plus fondamentaux de vision de la forêt 
et des valeurs qui fondent ses actions. Le fo-
restier cherche alors à conforter sa démarche 
en s’appuyant sur la science, l’expérimenta-
tion tous azimuts et par des échanges avec 
de nouveaux référents. Dans le massif des 
Landes de Gascogne, avant même la tempête 
de 2009, certains forestiers s’interrogeaient 
ainsi sur le modèle sylvicole landais classique, 
ce qui se traduisait par la mise en œuvre de 
pratiques sylvicoles alternatives (irrégularisa-
tion de futaie de pin maritime, valorisation des 
chênes et autres feuillus…) testées à titre ex-
périmental, et dans de rares cas, généralisées 
à l’ensemble de la propriété.

Gérer la crise d’abord,  
le changement après

Qu’ils soient installés dans des comporte-
ments routiniers ou qu’ils s’adaptent progres-
sivement au contexte socio-économique du 
moment, ces propriétaires ont « le temps de 
voir venir ces changements ». Mais comment 
réagissent-ils en situation d’urgence, lors de 
crises aussi brutales et dramatiques que celles 
causées par la tempête de 2009 ? Des entre-
tiens réalisés auprès de propriétaires fores-
tiers en 2009 et en 2013 montrent qu’ils ne 
réagissent pas tous de la même manière. Ils 
passent néanmoins par certaines étapes qui 
peuvent se succéder ou au se juxtaposer ou 
réapparaître alors qu’on les pensait révolues.
Ces phases sont les suivantes :
- gestion de l’urgence,
- stupéfaction et abattement,
- critique,
- réflexion et proposition.

>  Une phase de gestion de l’urgence : 
dans les premiers jours qui ont suivi la tem-
pête Klaus, beaucoup de propriétaires sont 
d’abord intervenus sur les aspects essentiels 
voire vitaux : réparer le bâti, dégager les accès 
puis, dans un deuxième temps, constater les 
dégâts en forêt. Dès lors, la réaction de cer-
tains propriétaires forestiers fut très rapide. 
Dans une attitude quasi réflexe basée sur leur 
souvenir de la tempête de 1999, ils ont cher-
ché à vendre le plus rapidement possible leur 
bois malgré les mots d’ordre syndicaux. Leur 
objectif était d’être le moins impacté possible 
par la chute des cours qu’ils savaient inéluc-
tables. L’urgence de l’action était aussi moti-
vée par la peur d’une dépréciation forte de la 
qualité des bois (bleuissement), des attaques 
phytosanitaires et des risques d’incendies 
à venir. Mais, pour une grande majorité des 
propriétaires, le nettoyage des parcelles s’est 
étalé sur plusieurs mois, subissant de plein 
fouet la chute des cours du bois.

> Une phase de stupéfaction, d’abattement 
voire de découragement : une fois les pre-
mières estimations de dégâts faites, les fores-
tiers ont été saisis d’un sentiment d’incrédulité 
face à l’ampleur et la répétition si proche d’un 
événement censé être décennal comme les 
spécialistes du climat l’avaient dit à l’occasion 
de la précédente tempête de 1999. Dès lors à 
quoi bon continuer à faire de la sylviculture si 
de tels événements se reproduisent aussi fré-
quemment ? Ce sentiment d’abattement était 
d’autant plus fort que les propriétaires fores-

Volis de pin maritime 
en mars 2009, 
Pontenx-les-Forges (40).
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tiers ne disposaient ni d’explication rationnelle 
face à cet événement ni de moyens matériels 
immédiatement disponibles et susceptibles 
de prévenir ce type d’aléas. Vue la force des 
vents, les forestiers ne pouvaient qu’expri-
mer un sentiment d’impuissance : « Que faire 
contre des rafales à 172 km/heure ? Aucun 
arbre ne peut résister ». Le hasard et la Nature 
devenaient ainsi des coupables idéaux.
> Une phase de critiques : quelques mois 
après la tempête, des voix se sont pourtant 
élevées. L’imputation des causes à la seule 
Nature était une réponse un peu courte et lais-
sait les forestiers dans l’impasse. Ils se sont 
alors interrogés sur leurs pratiques passées. 
Étaient-elles viables, durables et performantes 
et quels facteurs auraient pu expliquer l’am-
pleur des dégâts ? Sur la base d’observations 
de terrain, certains forestiers ont incriminé les 
variétés sélectionnées de pin maritime, les 
méthodes de labour, les techniques d’entre-
tien du sol, l’intensité des éclaircies, etc. Mais 
à chaque observation de terrain étayant leurs 
analyses correspondait un contre-exemple 
montrant un fait à peu près inverse. De fait, 
six ans après l’événement, les forestiers n’ont 
toujours pas de réponses claires, celles-ci né-
cessitant un travail de recherche à long terme 
pour valider l’infl uence de chaque facteur et 
leurs combinaisons possibles. Dans l’impos-
sibilité de démêler le vrai du faux, les forestiers 
ont donc dû composer avec ces incertitudes, 
une situation qui n’est pas nouvelle, mais 
qui dans un contexte de crise accentue les 
craintes et le scepticisme.

> Une phase de réfl exion et de proposi-
tions : à la phase d’autocritique a succédé 
une phase d’élaboration de solutions pos-
sibles où les organismes de développement 
forestier ont été très actifs et à laquelle les 

propriétaires forestiers se sont aussi attelés 
individuellement ou collectivement. Les fores-
tiers, qui avaient déjà rompu avec le modèle 
sylvicole classique avant la tempête Klaus, ont 
proposé des solutions en rupture avec les iti-
néraires passés puisque ceux-ci n’avaient pas 
fait leur preuve face à l’événement. Pour les 
tenants d’un changement plus progressif, la 
tempête Klaus était le moment d’essayer voire 
d’adopter des itinéraires qualifi és d’innovants 
et promus par les institutions forestières avant 
la crise, mais auxquels ils avaient peu adhéré 
jusqu’alors. 

À lui ensuite de faire son choix, dans la mesure 
de ses moyens, de ses attentes et des dispo-
sitifs réglementaires en vigueur.

> dans certains cas plus rares, certains fores-
tiers ne sont jamais vraiment sortis de la phase 
d’abattement ou sont allés très loin dans la 
phase de réfl exion et d’autocritique au point de 
renier complètement leur engagement passé 
dans la gestion forestière. Ce comportement 
s’est traduit soit par un rejet complet de toute 
action de nettoyage des parcelles et un refus 
d’envisager le reboisement, soit par un change-
ment radical de principes et d’objectifs de ges-
tion (non gestion, chasse, vente du foncier…).

Changer… sans changer 
vraiment ou alors plus tard
Dans la grande majorité des cas, les fores-
tiers ont trouvé l’énergie de repartir. En ont-ils 
profi té pour changer radicalement de mode 

Dans tous les cas, cette phase de réfl exion a permis 
l’expression d’une diversité de solutions permettant 
au propriétaire forestier de sortir de l’impasse et en 
envisageant l’avenir de manière plus optimiste. 

Plantation semi-
dédiée de pin 
maritime en mars 
2013, castets.©
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gestion ou sont-ils demeurés fidèles aux an-
ciens schémas sylvicoles ? Dans le cas de la 
tempête Klaus, le constat est en demi-teinte. 
On ne constate pas d’apathie des forestiers, 
puisque les dossiers déposés pour recons-
tituer représentaient près de 150 000 ha fin 
2014 sur les 220 000 détruits, sachant que 
les demandes de reconstitution pourront être 
enregistrées jusqu’en 2017. Mais l’hypothèse 
d’une vague d’innovations, où tous les anciens 
standards sylvicoles seraient remplacés, ne se 
vérifie pas non plus. La plupart des dossiers 
de reboisement montrent que les forestiers 
ont opté pour une reconstitution du massif à 
l’identique, c’est-à-dire à base de pin maritime 
à 90 % et avec les mêmes densités de plan-
tation qu’avant la tempête. Les opérations de 
diversification restent modestes, limitées au 
maintien, à l’amélioration ou à l’extension de 
peuplements feuillus déjà existants et dans 
une optique essentiellement environnemen-
tale. Quant aux itinéraires techniques à rotation 
plus courte (25-35 ans), une enquête en cours 
montre que les propriétaires forestiers envi-
sagent toujours, pour leur futurs peuplements, 
des rotations plus classiques à 35-40 ans et 
qu’ils ne sont guère séduits pour l’instant par 
les peuplements semi-dédiés.

Cette relative stabilité, voire conformisme, dans 
le choix des itinéraires s’explique par le poids 
que les forestiers accordent aux facteurs bio-
physiques et climatiques. Ces facteurs res-
treignent de façon quasi naturelle le champ 
des sylvicultures possibles à quelques es-
sences objectif, dont le pin maritime sort 
toujours gagnant à l’aune des critères de 
performance utilisés aujourd’hui (produc-
tivité, volume, rectitude, etc.). De fait, les 
forestiers éludent rapidement l’idée de diver-
sification ou la cantonnent à quelques espaces 
reliques (lisières, îlot, ripisylves), à une ou deux 
essences objectifs dont le robinier sur les sta-
tions les plus fertiles et à quelques essences 
d’accompagnement (chênes, bouleaux, châ-
taigniers…). Quant à l’eucalyptus, les forestiers 
ont toujours en mémoire le gel de 1985, ce qui 
entame significativement leur confiance dans 
cette essence y compris dans les nouvelles 
variétés pourtant sélectionnées sur des cri-
tères de rusticité. Les forestiers ont aussi du 
mal à saisir la visibilité, la stabilité, la pérennité 
et la rentabilité à moyen et long termes des 
produits bois issus de ces itinéraires innovants. 
Ils considèrent que s’engager dans ces nou-
veaux itinéraires revient finalement à échanger 
un type de risque contre un autre. C’est une 

Figure 1 - Le changement de comportement des individus
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des raisons pour lesquelles les forestiers conti-
nuent de privilégier des itinéraires et des pers-
pectives de débouchés connus et éprouvés. 
Ce choix leur semble d’autant plus rassurant 
qu’avec la notion de réversibilité des itinéraires, 
des infl exions majeures, telles que coupes 
anticipées à 25 ans par exemple, restent tou-
jours possibles. Sauf que ce type de décision 
ne repose plus sur la génération actuelle de 
forestier mais sur la suivante. Un autre frein 
à la diversifi cation des itinéraires résulte dans 
l’accumulation des facteurs de risques. Incen-
dies en 1949 et 1989, gels en 1962 et 1985, 
tempêtes en 1999 et 2009, sécheresse en 
2003, scolytes et processionnaires un peu 
tout le temps, la liste des dégâts est longue 
dans la mémoire de certaines familles. Dès 
lors, la tempête de 2009 apparaît comme une 
péripétie supplémentaire, plus grave, plus 
préjudiciable, mais dont il 
faudra bien se relever. En 
revanche, ils ne voient pas 
clairement quels seraient 
les meilleurs itinéraires 
techniques pour une rési-
lience optimale de la forêt 
face aux risques (vents, 
feu, insectes) sachant 
qu’ils ne le seront proba-
blement pas pour tous les 
aléas à la fois. La diffi culté 
de choisir est d’autant 
plus grande que les propriétaires forestiers 
doutent toujours de la pertinence des modèles 
de prévision, qui certes envisagent une aug-
mentation des événements extrêmes mais 
sans pouvoir en estimer la fréquence.

Conclusion

Même s’il est diffi cile de généraliser à partir du 
seul cas de la tempête de 2009, cet exemple 
tend à montrer que les catastrophes ne bou-
leversent pas automatiquement les comporte-
ments du jour au lendemain. En revanche, les 
changements s’opèrent d’autant plus vite qu’ils 
ont été pensés avant la crise. De fait, ce type 
d’événement, par sa brutalité et son ampleur, 
agit plutôt comme un déclencheur et un cata-
lyseur qui peut accélérer la prise de décision.
Les forestiers ne changent pas non plus tout 
seul de comportements. Le rôle des autori-
tés instituées (organisations professionnelles, 
centres de recherches, administrations natio-

nales et régionales) et des arènes de débats 
offi cielles sont primordiales à cet égard dans 
la mesure où elles façonnent et proposent très 
rapidement des solutions accompagnées de 
moyens sans précédent, allant de la mise à 
disposition de fonds via le plan chablis à plu-
sieurs itinéraires techniques clefs en mains 
et l’assistance de conseillers « tempête ». De 
même, si les forestiers ont momentanément 
douté des conseils de leurs référents habituels, 
ils ont vite renoué des relations de confi ance, 
faute d’avoir accès ou connaissance d’autres 
réseaux d’informations alternatifs. De fait, ce 
n’est pas dans l’urgence que les forestiers ont 
pu acquérir et construire de nouvelles connais-
sances ni juger de leur pertinence ; ils ont 
surtout mobilisé un « savoir déjà-là » et sou-
vent construit par d’autres acteurs du monde 
forestier. L’adhésion à ces formes de savoir 

s’est faite d’autant plus 
« naturellement » que 
certaines options pro-
posées ne remettaient 
pas fondamentalement 
en cause leurs propres 
expériences et perspec-
tives de solutions. Cette 
attitude refl ète aussi leur 
besoin d’être rassuré 
sur les incertitudes que 
génèrent forcément tout 
changement. n

 Résumé
Face aux risques subis ou redoutés comme 
les tempêtes et incendies, les forestiers 
landais modifi ent peu leurs comportements. 
Après les phases de stupéfaction, de 
gestion de l’urgence, d’abattement, vient la 
période de réfl exions et de propositions. Le 
changement a besoin d’être accompagné, 
anticipé, conforté par différents canaux 
d’informations et dépend de la confi ance en 
la fi lière professionnelle.
Mots-clés : forestiers landais, 
comportements post-tempêtes, sociologie.

 Bibliographie
n Deuffi c P., 2015. Les 
propriétaires forestiers 
landais et la question 
des risques. Quelques 
enseignements après 
la tempête Klaus de 
2009. In: Séminaire du 
laboratoire d’économie 
forestière (LEF), 
07 janvier 2015, 
AgroParisTech, Nancy.

n Sergent A. ; Deuffi c 
P. ; Banos V. ; Hautdidier 
B. ; Maindrault M. 
2013. An overview of 
the factors infl uencing 
forest management in 
the ‘Pontenx’ case study 
(Gascony Forest, France). 
IRSTEA, Report for the 
EU FP7 INTEGRAL, 
Bordeaux, 124 p.

n Mezirow J., 2000. 
Learning to think like 
an adult. Core concepts 
of transformation 
theory. In: Learning as 
Transformation. Critical 
Perspectives on a Theory 
in Progress, (ed Meziro 
J.e.a.), Jossey-Bass, San 
Francisco, p. 3-33.

Un événement comme la 
tempête de 2009 montre en-
fi n l’intérêt de la prévention 
et de l’information au quoti-
dien et sur le temps long pour 
anticiper le changement qui, 
à l’inverse, se fait rarement 
dans l’urgence.
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Le programme européen Cost Faces-
map1) rassemble 28 pays d’Europe au-
tour du thème des changements affec-

tant la propriété et les propriétaires forestiers, 
et de leur importance pour la gestion forestière 
et les politiques forestières. Le CNPF et l’IRS-
TEA représentent la France et y participent de-
puis son lancement en octobre 2012. Ce projet 
présenté ici dans les grandes lignes élargit la 
vision française. Des résultats seront publiés 
par Forêt-entreprise à partir de 2016.

Un contexte très varié

La variété des types de propriété forestière 
et le grand nombre de propriétaires forestiers 
sont des caractéristiques majeures de la forêt 
européenne. Celle-ci a fortement augmenté en 
surface, du fait des processus de restitution 
et de privatisation des terrains en Europe de 
l’Est, et de l’apparition de nouveaux types de 
propriété forestière - comme les associations 
à caractère environnemental et les fondations. 
L’importance de la forêt privée par rapport à 
la surface boisée totale varie selon les pays : 
tandis qu’elle dépasse les 70 % en Autriche, 
au Danemark, en Espagne, en France, en Nor-
vège, au Portugal et en Slovénie, la situation est 
plus nuancée en Europe de l’Est et du Sud-est.

Les évolutions démographiques et sociales 
aboutissent à une diversité croissante des 
intérêts, des valeurs et des demandes des 
propriétaires forestiers privés, tant pour leurs 
forêts que pour leur gestion forestière.
Les politiques forestières ne tiennent souvent 
pas compte de cette diversité. Elles présument 
classiquement que le propriétaire est intéressé 
par une gestion active de ses bois. Or, la di-
minution du nombre d’exploitations agricoles 
aboutit à une diminution concomitante de la 

part de la forêt gérée par les agriculteurs. D’où 
de nouveaux propriétaires qui émergent, qui 
ont souvent peu de terrains, ne possèdent pas 
un savoir et un savoir-faire forestiers, et sont 
difficilement intéressés par ce type de gestion 
de leurs biens, ou dont les intérêts sont d’une 
tout autre nature. Ce sont de « nouveaux » pro-
priétaires, des « absents », des propriétaires 
« urbains » ou encore « non traditionnels ». 
Ceci est particulièrement visible en Europe de 
l’Ouest, et aussi dans une moindre mesure 
dans nombre de pays de l’Europe de l’Est et du 
Sud-est consécutivement à la restitution des 
biens nationalisés de leurs propriétaires d’ori-
gine. À côté de cela, les conséquences liées à 
l’apparition des nouveaux types de propriété 
forestière sont mal connues, comme celles qui 
sont liées au développement des fondations et 
à la décentralisation au Royaume-Uni.

Objectifs généraux du projet

Ce projet cherche à faire l’état des lieux de ces 
évolutions, à les relier aux pratiques forestières 
ainsi qu’à l’élaboration des politiques, tant aux 
niveaux national et européen qu’à celui de la 
mise en œuvre locale.

En effet, les évolutions évoquées ci-dessus 
sont abondamment discutées, mais elles ne 
sont pas encore prises en compte dans les 
textes concernant la gestion forestière durable 
dont notamment la stratégie forestière euro-
péenne, le commerce du bois, la compétitivité 
et l’innovation, le développement durable, le 
changement climatique et les énergies renou-
velables, la préservation de la biodiversité 
(Natura 2000…), ou la protection de l’eau via 
la directive cadre sur l’eau de l’Union euro-
péenne. Dans le même temps, les adminis-
trations publiques et les décideurs privés, qui 

Motivations et pratiques des propriétaires forestiers : 
des changements qui intéressent  

les européens
Par François Didolot, CNPF-CRPF Limousin, et Clotilde Giry, CNPF

Qui sont nos voisins forestiers et comment fonctionnent-ils ? Cette double question élargit nos 
horizons et fonde un programme européen ambitieux. Partant d’une meilleure compréhension 
des motivations et pratiques des propriétaires forestiers, ce programme dessine des pistes 
pour une nouvelle impulsion des politiques forestières européennes …

1) ‘Forest land ownership 
changes in Europe : 
significance for management 
and policy ’  : Les changements 
de la propriété forestière en 
Europe : impact sur la gestion 
et la politique.
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sont concernés par la mise en œuvre de ces 
politiques, sont de plus en plus demandeurs 
de connaissances sur les motivations des pro-
priétaires forestiers, sur les approches corres-
pondantes en matière de gestion forestière et 
sur les instruments politiques pertinents.
Ces thèmes de la propriété forestière et des 
changements en cours ont fait l’objet de 
quelques travaux partiels régionaux ou natio-
naux, mais les tableaux de bord nationaux 
sont rares. Et l’on constate un certain nombre 
d’insuffi sances – et donc d’opportunités de 
recherche – dans le champ considéré :
> les travaux existants sur les motivations et 
objectifs des propriétaires produisent souvent 
des typologies dont les critères de classifi ca-
tion dépendent des objectifs thématiques des 
enquêtes ; or, ceux-ci sont ciblés, et parfois 
réducteurs (caractère plus ou moins urbain 
des nouveaux types de propriétaires forestiers, 
mobilisation des bois, formes de coopération 
entre les petits propriétaires forestiers, nou-
velles tendances en matière de propriété fo-
restière, ou de gestion de biens appartenant à 
un village ou à une communauté locale, etc.) ;
> quelques analyses ont été menées sur les 
liens (et l’adaptation) entre modes de gestion 
forestière et comportements, mais peu ont été 
traitées en profondeur ;
> les aspects techniques des actions réalisées 

en forêt sont étudiés en détail, par contre les 
aspects socio-économiques comme la dispo-
nibilité dans le futur des entrepreneurs de tra-
vaux forestiers et des ouvriers forestiers – dont 
les réseaux sont peu ou mal connus – sont 
souvent négligés ;
> on connaît mal l’acceptabilité, par les coo-
pératives et les associations de propriétaires 
forestiers, de nouvelles formes de gestion et 
d’organisation forestières, de nouveaux usages 
(dans un contexte institutionnel qui tend à les 
favoriser) ; quelles sont leurs capacités tant 
techniques qu’institutionnelles à les mettre en 
œuvre et à les promouvoir ?
> la façon dont les propriétaires vont faire face 
aux défis nouveaux et complexes liés aux 
confl its potentiels entre la production de bois, 
la préservation de la biodiversité, l’adaptation 
au changement climatique et à l’atténuation 
de ce dernier, ainsi qu’à la fourniture d’autres 
services écosystémiques est une question clé 
qui n’est pas abordée ;
> l’adaptation des modes de gestion aux diffé-
rentes catégories de propriétaires est rarement 
étudiée et discutée, parfois même déniée, alors 
qu’il s’agit d’un point crucial ; il en est de même 
de l’articulation entre ces différentes catégories 
et les politiques forestières (celles en particulier 
visant à un changement de comportement des 
propriétaires) ;
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Forest ownership data

Compiled from official national and international information sources on private, 
public and other forest ownerships (publications, websites and information portals)

Private ownership

Forest owned by individuals, families, communities, private co-operatives, corporations 
and other business entities, private religious and educational institutions, pension 
or investment funds, NGOs, nature conservation associations and other private 
institutions. (FAO 2010)
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Figure 1- Proportion de forêt privée par unité administrative (source European Forest Institute Technical Report 88 - 2013)
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> les changements affectant la propriété fores-
tière sont souvent vus et analysés en matière 
de contraintes - voire de nuisances - venant 
contrarier les objectifs de la politique forestière, 
alors qu’ils pourraient être vus comme des 
atouts, créateurs de nouvelles opportunités. 
D’où la nécessité de construire de nouvelles 
approches pour toucher les différents et nou-
veaux types de propriétaires forestiers, et de 
mieux appréhender l’impact de ces change-
ments pour la fourniture de bois d’œuvre, de 
bois énergie, mais aussi pour la préservation de 
la biodiversité et les services éco systémiques. 

Quelles actions pour ce projet ?

Chaque pays participant a rédigé un rapport2) 
normalisé faisant l’état des lieux tant sur cer-
tains éléments de connaissance de la propriété 
forestière que sur les recherches en cours. Leur 
collection sera disponible au printemps 2015. 
Dans le prolongement de ceux-ci, une base de 
données va être constituée sous l’égide de la 
Commission économique pour l’Europe des 
Nations unies (UNECE). 
Des groupes de travail rassemblant à chaque 
fois des participants de différents pays sont 
constitués sur trois thématiques principales : 
la connaissance des propriétaires forestiers et 
de leurs motivations ; les conséquences des 
changements observés en matière de politique 
forestière ; les nouveaux modes de gestion 
forestière, chacune de ces thématiques étant 
déclinée en différents volets.

Les propriétaires forestiers et leurs moti-
vations :
> de quelle manière les types de propriétaires 
forestiers évoluent-ils en Europe, et à quelle 
vitesse ?
> quels objectifs sont poursuivis par les dif-
férents types de propriétaires forestiers pour 
leurs forêts ?
> quelles attitudes et quelles motivations ont 
les propriétaires forestiers vis-à-vis de la ges-
tion forestière ?
> quelles sont leurs contraintes, dont écolo-
giques, techniques, juridiques, sociales et éco-
nomiques ?

Nouveaux modes de gestion forestière :
> dans quelle mesure les approches et 
concepts actuels de la gestion forestière sont-
ils pertinents ?
> quelles sont les conséquences du chan-
gement de contexte général pour la gestion 
forestière et pour la fourniture des fonctions et 
services écosystémiques ?

> de quelles nouvelles approches, de quels 
concepts et de quelles méthodes et tech-
niques a-t-on besoin pour les nouveaux modes 
de gestion forestière ?
> comment les nouveaux propriétaires prennent-
ils conscience de l’intérêt de l’information, et 
comment accèdent-ils à l’information, au conseil 
et aux appuis qui peuvent leur être fournis ? 
comment cela peut-il être amélioré ?
> quel est le rôle des coopératives et asso-
ciations forestières dans l’appui à la gestion 
forestière, et ce aussi au regard des nouveaux 
types de propriétaires ?

Politiques concernant les nouveaux
propriétaires forestiers :
> comment les politiques infl uent-elles sur les 
nouveaux modes de propriété en Europe (res-
titution des terres, développement des asso-
ciations de propriétaires forestiers, décen-
tralisation, restrictions au marché des terres 
forestières) ?
> comment les différents types de propriétaires 
forestiers perçoivent-ils les politiques fores-
tières, y contribuent et en bénéfi cient ?
> Quelles conséquences ont les changements 
de mode de propriété sur la réalisation des 
objectifs politiques nationaux et européens ?
> quels sont les instruments de politique fores-
tière et les concepts d’organisation existants 
pour atteindre les objectifs de politique fores-
tière ? quelles sont les expériences en cours, 
et qu’est-ce qui entrave leur mise en œuvre et 
leur développement ?
> Quels sont les facteurs permettant des pro-
cessus d’innovation susceptibles de promouvoir 
la gestion durable et le développement rural ? 
quel est le rôle à cet égard des acteurs privés et 
publics, de la coopération, des réseaux sociaux, 
des instruments de politique, etc. ?
Ce programme se terminera fi n 2016. Forêt-
entreprise publiera des extraits des résultats 
obtenus à partir de cette même année. n

 Résumé
Le programme Facesmap (changements de la 
propriété forestière en Europe : impact sur la 
gestion et la politique) rassemble les 28 pays 
d’Europe pour mieux connaître les évolutions 
touchant aux motivations des propriétaires.  
L’objectif est d’apprécier comment ces change-
ments impactent les pratiques de gestion fores-
tière, comment les politiques forestières pour-
raient être infl échies en fonction. Après l’état des 
lieux par pays prévu pour 2015, trois thématiques 
seront développées en 2016 : les propriétaires 
forestiers et leurs motivations, les modes de ges-
tion, l’effi cience des politiques forestières.

Mots-clés : programme européen COST 
Facesmap, pratiques de gestion forestière.

2) Rapport  d’étude, dont la 
responsabilité n’engage que 
les seuls auteurs.
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Quelle est votre connaissance des « types » 
de propriétaires forestiers de votre région ?
Je distinguerais schématiquement 5 types de 
propriétaires forestiers1) :
> le producteur-investisseur, rationnel et prag-
matique dans sa gestion, avec une vision claire 
de sa forêt, souvent ancien chef d’entreprise ; 
ce type est clairement émergent ;
> le novice, souvent dynamique et volontaire, 
conscient de son besoin de formation. Là, 
notre rôle de technicien de CRPF est fonda-
mental, même s’il est parfois chronophage ; 
car il met volontiers en œuvre les conseils ou 
les acquis de Fogefor par exemple ;
> l’écolo-environnemental accessoirement 
producteur : on peut aisément lui prouver que 
l’environnement est compatible avec la pro-
duction ;
> le rural local, de petite surface ou le forestier 
« notable » souvent homme âgé et conserva-
teur, peu perméable aux discours qui fera le 

minimum en forêt ; il n’est que peu réceptif aux 
conseils car son expérience lui semble suffi -
sante, mais sa gestion est trop souvent peu 
dynamique et peu performante.
> une large catégorie « fourre-tout » de type 
rural, conservateur ou immobiliste, voire déten-
teur contrarié ; sa rétention économique s’ex-
plique en raison des coûts (trop élevés pour 
les travaux, trop bas pour les prix d’achats du 
bois) ou bien, il se sent dépassé par les évo-
lutions techniques.

Quelle est votre analyse des besoins ? 
comment adaptez-vous vos conseils aux 
différents profi ls ?
Le vulgarisateur tient compte des attentes 
souvent très variées : de la localisation de la 
parcelle à l’optimisation fi scale. Il doit être un 
interlocuteur neutre répondant à tout, un 
technicien généraliste détenant un savoir 
minimum pour être crédible. Le technicien doit 
intégrer énormément d’informations et savoir 

Le point de vue
de vulgarisateurs sur le terrain
Maintenant, donnons la parole aux conseillers forestiers, qui œuvrent en 
région avec compétence et passion pour accompagner les sylviculteurs 
dans la gestion. De nombreux points communs ressortent de leurs ana-
lyses du métier de vulgarisateur et notamment deux qualités que l’on n’ap-
prend pas dans les livres : l’écoute et l’humilité.

1) Une typologie assez 
proche a été développée à 
l’occasion d’une enquête 
sociologique en Rhône-
Alpes (Le Forestier privé 
n°38 - Octobre 2009 - Brun 
et Mallein)
http://www.
foretpriveefrancaise.com/
data/info/748135-LFP_38_
DOSSIER_BR.pdf

Entretien d’Alain Csakvary,
technicien dans les Monts du Forez en Rhône-Alpes

sapinière typique des 
Monts du Forez. 
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les restituer. L’approche par type de proprié-
taires n’est pas la même. Évidement au départ, 
il faut être à l’écoute de ce qui est exprimé ou 
pas, de la spécificité de leur parcelle, de leur 
forêt ; puis proposer de relier les besoins et les 
attentes du peuplement, à l’essence adaptée 
au terrain et aux souhaits du forestier. Le dis-
cours de multifonctionnalité peut montrer que 
la forêt de production est compatible avec la 
forêt de protection. L’économie utilisée à bon 
escient sait apporter de bons arguments : par 
exemple, pour les coupes précoces de dou-
glas en Forez, il est démontrable que différer 
la coupe rase de 10 ans permet un gain bien 
supérieur tout en favorisant la biodiversité.

Êtes-vous formé à ce métier de vulgarisa-
teur ? Quelles sont ses qualités ?
Les qualités d’un vulgarisateur sont de savoir 
être un bon communicant presqu’avant 
d’être un bon technicien. La formation est 
le plus souvent sur le terrain, avec une part in-
née et une acquise. J’ai suivi, il y a longtemps, 
deux formations aux techniques orales, utiles 
encore aujourd’hui. On apprend aussi beau-
coup par les échanges avec les collègues, 
lors de rencontres de la cellule régionale des 
animateurs de Fogefor par exemple. C’est 
fondamental de favoriser ces échanges entre 
techniciens, trop nombreux sont ceux qui sont 
seuls sur le terrain.
Souvent, partager entre collègues les difficul-
tés ou les échecs aide à comprendre ce qui 
n’a pas fonctionné. Une démarche d’amélio-
ration par des échanges entre nous bénéfi-
cierait notamment de la forte expérience des 
anciens et de la fougue des nouveaux. Il de-

vrait y avoir une formation spécifique interne 
aux techniciens du CNPF, par des formateurs 
connaissant nos attentes et nos besoins de 
techniciens.

Nous faisons un métier sérieux, mais, ne 
nous prenons pas au sérieux ! Être capable 
d’apprendre au contact du propriétaire, le 
reconnaître, ne pas avoir la suffisance du 
« sachant » est important pour faire passer 
nos messages. Cela demande de l’humilité, 
ce qu’en forêt on comprend très vite.

L’écoute est encore une qualité essentielle ; 
souvent nous sommes passionnés par le 
thème et la communication. Il vaut mieux être 
un bon vulgarisateur que trop technicien. Cela 
demande aussi une ouverture d’esprit pour se 
tenir informé, rester curieux, accepter de se 
remettre en cause.

Quelle est votre recette pour impliquer les 
propriétaires dans leur gestion ?
Le constat pessimiste récurrent est l’inertie 
forte des propriétaires, alors que dans un 
même temps l’aval de la filière ne se remet 
pas suffisamment en cause. Les forestiers ont 
évolué même si cela paraît insuffisant, mais 
les moyens que nous y consacrons sont une 
goutte d’eau. Devant cette tâche immense, 
nous faisons notre possible. Il manque par-
fois, nous semble-t-il, une réelle volonté poli-
tique. Tous les propriétaires seraient sensibles 
à une fiscalité qui récompenserait mieux les 
vertueux, ce serait un outil pertinent.

Sur le terrain, il est bénéfique de s’appuyer sur 
un noyau de forestiers bénévoles et concer-
nés, cela fonctionne bien comme relais utile et 
efficace du discours, avec souvent un degré 
supplémentaire de persuasion. Pour preuve, 
l’excellent retour lors d’invitations envoyées 
via les groupements de sylviculteurs dans la 
Loire démontre leur audience forte. Le travail 
est plus efficace avec cette structure de per-
sonnes qui leur ressemblent. Il est très long 
d’acquérir la confiance des propriétaires et 
cela se perd très vite. La sensibilisation à la 
transmission du patrimoine est un message 
aussi pertinent ; les forestiers sont particulière-
ment attachés à cette notion. Ils comprennent 
aisément l’importance de la continuité de la 
gestion et d’assurer la passation du témoin.

Par contre, les discours macro-économiques 
de filière ne sont que rarement efficaces� la 
proximité vaut mieux que la globalisation. n

Réunion de formation sur la typologie des stations.
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ressentez-vous une évolution dans les 
types de propriétaires ?
40 ans de métier ou d’expériences me per-
mettent de participer à la défi nition de cette 
typologie et d’en mesurer l’évolution.
Auparavant, la notion de résident ou non-ré-
sident était mise en avant, ce qui n’est pas 
signifi catif ; il est plus précis de parler de pré-
sent ou pas présent. Certains agriculteurs sont 
résidents, mais pas présents dans leur massif.
L’image de la gestion associée à la surface 
a évolué, car elle n’est pas souvent propor-
tionnelle. Il est fréquent de rencontrer des 
personnes très impliquées dans la gestion 
possédant de petites surfaces, et l’inverse 
également.
Le différentiel s’accentue entre le rythme lent 
forestier où rien ne se fait en moins de 50 ans 
et ce monde qui privilégie le court-terme et 
les apparences. La société ne valorise pas 
toujours le temps investi pour produire le 
bois par ceux qui s’en occupent. Cela va 
de pair avec la perte de racines rurales, de 
compréhension de la nature et de son cycle. 
Les attentes des propriétaires actuels ne sont 
plus les mêmes. Les nouveaux propriétaires 
ont à se réapproprier ces valeurs.

Quelle est votre analyse des besoins des 
forestiers ?
Les besoins sont de plus en plus variés, pas 
toujours précisés ni concrétisés. Il faut être 
complètement à l’écoute de ce qui est exprimé 
et non exprimé, pour entendre les besoins 
réels. Pour que les besoins s’expriment, il faut 
que la confi ance s’établisse, et cela demande 
de pouvoir prendre le temps d’écouter. Pour 
rejoindre le propriétaire là où il en est, il est né-
cessaire de partager son diagnostic du milieu, 
du terrain, et trouver des bases communes 
simples. J’essaie de toujours proposer plu-
sieurs solutions à un problème, au moins 3 : 
- ne rien faire, - la coupe rase, ou une 3e, pour 
prendre le temps de la réfl exion et mettre en 
place la solution qui (lui) est le plus adaptée. 
Les agents commerciaux ne peuvent pas avoir 
le même discours. Notre rôle de technicien 
de CRPF est ce conseil désintéressé.

Êtes-vous formé à ce métier 
de vulgarisateur ?
La formation aux techniques de communica-
tion est fondamentale, surtout pour les jeunes 

Entretien de Michel Defaye, 
technicien en Limousin

qui arrivent dans notre métier. Pourtant, c’est 
de moins en moins possible.
Il est essentiel d’échanger les expériences 
avec d’autres collègues ; cela enrichit beau-
coup, notamment les échanges inter-régions. 
Les échanges lors des voyages d’études 
du GDF m’ont été vraiment profi tables. Cela 
apporte une ouverture à d’autres visions, 
d’autres façons d’aborder les problèmes.
Les études sociologiques récentes apportent 
un regard extérieur toujours utile sur les fores-
tiers, elles nous aident à affi ner notre regard, 
à ne pas faire d’amalgame.
Les principales qualités d’un vulgarisateur 
sont :
> savoir écouter,
> savoir s’adapter à la personne,
> bien connaître le terrain,
> proposer plusieurs solutions,
> l’humilité.
Parmi les freins au changement, avec mon 
expérience je peux dire que :
> d’abord ne rien faire peut être un choix, « je 
suis bien dans ma forêt, ce sont mes racines, 
je ne souhaite pas gérer une production que 
je ne verrai pas »,
> la notion de temps forestier à l’op-
posé du temps de notre société,
> le manque de disponibilité en 
temps, y compris des 
vulgarisateurs, concrète-
ment il est impossible de 
rencontrer tout le monde. 
Par contre, il n’est pas pos-
sible de laisser notre rôle de 
conseiller à des marchands.

posé du temps de notre société,
> le manque de disponibilité en 
temps, y compris des 
vulgarisateurs, concrète-
ment il est impossible de 
rencontrer tout le monde. 
Par contre, il n’est pas pos-
sible de laisser notre rôle de 
conseiller à des marchands.
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Quelle est votre recette pour impliquer les 
forestiers dans leur gestion ?
Il n’y a pas de recette miracle, avec l’expé-
rience, on crée un climat de confi ance. Il est 
nécessaire de bien utiliser les groupes de mise 
en commun d’expériences entre les proprié-
taires. Il est important de revenir réguliè-
rement sur les fondamentaux, les bases 
simples.
Les vulgarisateurs ne doivent pas être des 

« sachant ». Il est plus utile d’amener les per-
sonnes à réfl échir à leur problème et que la so-
lution vienne d’eux pour qu’ils se l’approprient. 
Un PSG fait par un tiers n’est pas toujours 
lu par le propriétaire. Les premiers PSG 
était simples, cela devrait rester simple et 
compréhensible pour être mis en œuvre.
Notre rôle est que les propriétaires s’impliquent 
certes, mais aussi qu’ils soient bien dans leur 
forêt, souvent considérée comme le dernier 
espace de liberté. n

le GDF Monts et 
Barrages organise un 

atelier aulne animé par 
Michel Defaye.

ressentez-vous une évolution des « menta-
lités » de propriétaires ou de leurs attentes 
vis-à-vis de leur forêt ?
Parmi les évolutions des mentalités des pro-
priétaires forestiers sur les 3 dernières décen-
nies, je ressens une projection moindre à 
long terme. Auparavant, les propriétaires tra-
vaillaient pour le futur, pour l’amélioration du 
patrimoine. Actuellement, nombre d’entre eux 
investissent moins dans le reboisement. Par 
contre, l’intérêt est plus marqué pour les loisirs 
comme la chasse ou un coin de nature « res-
sourçant ». Le rendement fi nancier a changé, 
la location de la chasse rapporte souvent plus 
que la vente de bois. Pour mémoire, en 1975, 
1 m3 de peuplier sur pied se vendait 40 heures 
de Smic, aujourd’hui le même m3 seulement 

Entretien de Jean-Marc Demené, 
technicien en Poitou-Charentes
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4 heures de Smic. Cela explique bon nombre 
de réticences au reboisement et travaux en 
forêt. Avant, le reboisement des peupleraies 
après coupe était évident, maintenant les 
industriels et pépiniéristes ont été amenés à 
créer la charte « Merci le peuplier » pour aider 
la replantation après exploitation. Certains 
investisseurs récents achètent des forêts en 
valeur refuge, ou pour le plaisir de la prome-
nade ou de la chasse. Aujourd’hui, les petites 
surfaces sont très recherchées pour apporter 
à leur acheteur une certaine indépendance 
énergétique. Cela n’existait pas, il y a 30 ans. 
Sur les 2 Mm3 annuels exploités en Poitou-
Charentes, 1,5 Mm3 le sont pour le bois éner-
gie et seulement 0,5 Mm3 pour le bois d’œuvre 
ou d’industrie.
comment adaptez-vous votre discours 
aux différents profi ls de propriétaires 
rencontrés ?
À la 1re rencontre, il faut commencer par l’écou-
ter pour cerner sa personnalité. Il convient de 
ne pas lui imposer notre point de vue, mais de 
bien l’orienter vers le mieux qu’il puisse faire, 
en étant conscient qu’il ne fera probablement 
pas l’idéal à la suite du premier contact. Avec 
l’expérience, on devient plus modeste et plus 
compréhensif. Les motivations des proprié-
taires sont diverses, ainsi que leurs moyens ou 
objectifs souvent autres que la production de 
bois d’œuvre dans notre région. Par certains 
arguments comme notamment l’exempla-
rité, on peut orienter l’action des proprié-
taires.
Êtes-vous formé à ce métier de vulgarisa-
teur, aux techniques d’expression orale ou 
écrite ?
Nous ne sommes pas formés en BTS forestier 
sur la communication, alors que l’on a besoin 
en permanence de techniques de communi-
cation orale ou écrites. L’expérience s’acquiert 
sur le terrain. Nous faisions d’excellents stages 
de communication avec l’IDF, qui nous servent 
toujours pour la rédaction de notre journal ré-
gional. Nous sommes très attentifs à la forme, 
à l’emploi d’un vocabulaire simple et de mes-
sages clairs, aux techniques journalistiques. 
Actuellement, nous prenons le temps de 
réaliser des vidéos sur des thèmes tech-
niques, comme le bois énergie, l’éclaircie de 
taillis1). Ce nouveau vecteur des vidéos est très 
effi cace. Nous pouvons vérifi er le nombre de 
visionnage, qui est supérieur aux présences 
aux réunions sur le terrain.
Pour vous, quelles sont les principales 
qualités d’un vulgarisateur forestier ?
Les qualités d’un vulgarisateur doivent être 
autant humaines que techniques : - convain-

cant, - proche des personnes, - fi able, - d’un 
bon contact humain, - pédagogue en ciblant 
bien nos messages. Notre niveau technique 
est la plupart du temps suffi sant pour notre 
interlocuteur, qui n’est pas généralement un 
professionnel. L’expérience personnelle nous 
rend aussi plus crédible, plus audible car plus 
proche ou semblable à lui. Un conseil pour 
les jeunes techniciens : nous avons à nous 
adapter au propriétaire et pas l’inverse, 
nous ne pouvons pas lui imposer nos idées, 
d’abord l’écouter, cela demande d’être mo-
deste.
D’après vous, quels sont les freins au 
changement des forestiers ? comment les 
dépasser ?
Les personnes qui veulent ne « rien faire » ne 
feront rien, quel que soit le vulgarisateur. Il est 
toujours plus utile de montrer des exemples 
concrets qu’un beau discours. Pour aider au 
dépassement du « rien faire », il faut trouver la 
faille, ce qui les motive. Souvent l’argument de 
la transmission aux descendants est effi cace, 
les sensibiliser par l’importance de la péren-
nité de la gestion et de la mise en valeur du 
patrimoine.
Qu’est-ce qui est important pour impliquer 
les forestiers dans leur gestion ?
L’aspect économique et fi nancier permet de 
les impliquer dans leur gestion. Lorsqu’un pro-
priétaire comprend qu’aujourd’hui une éclaircie 
dans sa plantation de résineux peut lui rappor-
ter de l’argent, il sera plus attentif aux autres 
conseils. Bien choisir les arguments, nos réu-
nions sur les revenus liés à la truffe sont plus 
suivies que celles des éclaircies de taillis de 
châtaignier !
La fi scalité est aussi un levier important. Des 
propriétaires de petites surfaces ont pu défi s-
caliser leur achat de forêt ou les travaux, avec 
les dispositions du DEFI forêt.
Il est souvent diffi cile de convaincre les fores-
tiers avec les niveaux actuels de prix des bois, 
car même l’embellie actuelle des cours reste 
insuffi sante pour rattraper le niveau en euro 
constant. L’absence d’aides est aussi démoti-
vante, car les coûts de reboisement sont plus 
élevés qu’avant sans compter les protections 
contre les grands animaux, indispensables 
dans notre région. L’éclaircie de taillis est plus 
facile à vulgariser : son bilan fi nancier positif 
nous sert pour convaincre le propriétaire d’aller 
vers cette mise en valeur du patrimoine.
La donnée « sentimentale » est commune 
et spécifi que aux forestiers. Ils vont s’in-
vestir par passion, motivés par le symbole 
que représente la forêt. C’est aussi un point 
de départ pour un dialogue commun. n

1) http://www.crpf-
poitou-charentes.fr/-
Documentation-.html
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Beaucoup de propriétaires forestiers ne 
sont pas touchés par les moyens de 
communication déployés par les ac-

teurs du développement forestier. Pour amé-
liorer cette situation, il est nécessaire de faire 
évoluer à la fois nos messages et nos sup-
ports. Par ailleurs, les analyses des comporte-
ments de ces propriétaires nous questionnent 
sur notre efficacité. Les professionnels doivent 
donc tenir compte des enjeux de la mobili-
sation du bois mais aussi de l’évolution des 
besoins des propriétaires.

Les acteurs du développement 
forestier

Syndicats, coopératives, experts, CRPF, 
groupes de vulgarisation… doivent travailler 
ensemble. C’est souvent le cas, mais chacun 
doit veiller à maintenir et développer ces sy-
nergies à différents niveaux territoriaux. Les 
rencontres entre présidents et animateurs 
forgent souvent de solides amitiés, gages 
d’efficacité : chaque organisme a sa propre 
logique et l’effort d’union doit faire l’objet 
d’attentions constantes.
Pour que les messages soient audibles par 
les forestiers, ces actions de développement 
forestier doivent être menées aussi en parte-
nariat avec PEFC, avec les interprofessions 
et les administrations nationales et locales, 
ainsi que les bureaux d’études dont certains 
connaissent peu les enjeux forestiers. À ce 
titre, les techniciens et ingénieurs des orga-
nismes de la forêt privée doivent amener les 
personnels de ces administrations à mieux 
comprendre les enjeux et objectifs de la forêt 
privée.

Des propriétaires forestiers 
très nombreux  
et insuffisamment sensibilisés  
par le développement forestier

Le CNPF est chargé par l’État de « dévelop-
per, orienter et améliorer la gestion durable 
des bois et forêts des particuliers ». Le rap-
port d’activité 2014 du CNPF montre qu’envi-
ron 35 000 propriétaires disposent d’un plan 
simple de gestion, soit 18 % des propriétaires 
possédant plus de 10 ha. Les sites Internet 
des CRPF et de la forêt privée reçoivent de 
plus en plus de visites, 538 000 pour le site 
www.foretpriveefrancaise.com et les sites 
régionaux des CRPF. Cela confirme l’effica-
cité des messages de vulgarisation transmis 
par ce moyen de communication. Les revues 
et lettres électroniques touchent environ  

Adapter nos outils de vulgarisation
à chaque propriétaire

Par Bernard Héois, directeur du CRPF Nord-Pas de Calais-Picardie

Comment faire évoluer les messages et supports de communication pour les forestiers ac-
tuels ? Parmi les besoins, la formation des professionnels aux relations humaines est relevée 
comme essentielle.

1) 120 000 propriétaires 
représentant 2,2 millions 
d’hectares adhèrent à une 
coopérative.
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216 000 destinataires. Chaque année, 
21 000 propriétaires sont sensibilisés plus 
directement ou formés à travers des réunions 
de vulgarisation et de formation et 10 500 bé-
néfi cient de visites conseil individuelles de 
techniciens du CNPF.
La cible prioritaire du CNPF est constituée 
des quelques 377 000 propriétaires de 4 ha 
et plus. Pour sensibiliser ceux qui ne sont 
pas encore en contact avec un gestionnaire, 
il faut adapter les messages (support et 
contenu) aux différents types de propriétaires 
forestiers identifi és par les enquêtes (Réso-
fop, Forrisk…), selon la taille de propriété, 
selon leurs demandes (patrimoine, sécurité, 
loisir…), mais aussi selon leur intégration 
dans les structures forestières existantes1). 
Les acteurs du développement forestier 
doivent alors être très complémentaires dans 
leurs actions.

Comment tenir compte 
de leurs attentes
dans nos messages ?
La plupart des propriétaires forestiers ont 
des attentes multiples. L’attachement affec-
tif (activité familiale et de détente) domine 
quelle que soit la surface possédée. Le dis-
cours uniquement technique n’est donc 
pas le seul opérant. La constitution d’un 
patrimoine vient en second lieu tandis que 
la production de bois ou la passion pour la 
forêt arrivent en troisième position. Le revenu 
« chasse » devient signifi catif dès que les pro-
priétés atteignent une surface de 4 ha. Dans 
l’étude Forrisk, la forêt est perçue comme un 
environnement à protéger par neuf proprié-
taires sur dix, puis comme un lieu de loisir et 
de détente.

Les politiques forestières ne tiennent souvent 
pas compte de cette diversité : elles présu-
ment classiquement que le propriétaire est 
intéressé par une gestion active de ses bois. 
Or, la diminution du nombre d’exploitations 
agricoles aboutit à la diminution de la part 
de la forêt gérée par les agriculteurs. Les 
nouveaux propriétaires ont souvent peu de 
terrain, ne possèdent ni savoir ni savoir-faire 
forestiers, et sont peu intéressés par ce type 
de gestion de leurs biens ; leurs intérêts sont 
d’une toute autre nature. Ce sont des « nou-
veaux » propriétaires, des « absents », des 
propriétaires « urbains » ou encore « non tra-
ditionnels » mais qui ne sont pas pour autant 
inactifs dans leur forêt. 

Ainsi, comme le rappelle le programme euro-
péen Facesmap2), les évolutions démogra-
phiques et sociales ont abouti à une diversité 
croissante des intérêts, des valeurs et des 
demandes des propriétaires forestiers privés, 
tant pour leurs forêts que pour leur gestion 
forestière.
Il est donc indispensable de diversifi er à la fois 
les objectifs et les modalités du développe-
ment forestier :
> l’identifi cation des enjeux immédiats et 
futurs : les objectifs de communication doivent 
être plus ciblés vers les différents types de 
propriétaire forestier. Ceci nécessite un travail 
d’identifi cation et de caractérisation fi ne. Selon 
le cas, il s’agira dans une première phase de 
procéder par enquête territorialisée avant d’in-
vestir sur des contenus de messages. Comme 
le rappelait Michel Hubert en 19973), l’enquête 
est indispensable pour identifi er les besoins 
des propriétaires forestiers ;

> les messages « d’accroche » viennent 
ensuite ; ils sont destinés à des propriétaires 
forestiers qui n’accordent pas de temps à la 
gestion de leur forêt, qui utilisent Internet ou 
pas : même si le temps forestier s’exprime en 
décennies, il doit s’articuler avec l’accélération 
de la vie postmoderne ;

> les modules d’initiation, de découverte 
ou d’information « être propriétaire forestier » 
peuvent alors être proposés ;

> les phases de sensibilisation, de vulga-
risation permettent de « découvrir et de se 
familiariser avec les pratiques forestières » ; 
ce sont des formations assez pointues, objets 
des réunions de vulgarisation, Cetef, GDF…

Enfi n, les formations Fogefor renforcent les 
capacités de décision du propriétaire.
La vulgarisation forestière devrait en priorité 
aborder les thèmes identifi és dans les en-
quêtes : protéger la forêt, gérer son patrimoine 
et anticiper les risques, avant d’articuler ces 
thèmes avec la nécessaire gestion forestière et 
la mobilisation des bois. Distinguer les phases 
d’enquête, d’accroche, d’initiation, de vulga-
risation et de formation est indispensable. Il 
est aussi nécessaire d’élargir la diversité de 
la sémantique, ne pas se réfugier derrière le 
jargon technique et faire reformuler de façon 
à bien communiquer. En effet, chacun ne met 
pas la même signifi cation derrière les mêmes 
mots : ainsi le mot gestion peut être très lié à la 
comptabilité et aux chiffres et apparaître tout 
à fait incongru à côté du mot forêt…

2) Motivations 
et pratiques des 
propriétaires forestiers :
des changements qui 
intéressent 
les européens un sujet 
qui intéresse les pays 
européens, article p. 44.

3) Forêt-entreprise 
n° 113, pp. 22-25.
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Quelques mots sur le décalage entre le degré 
parfois élevé de technicité de l’ingénieur ou 
du technicien et la capacité d’intégration du 
propriétaire receveur. Le bagage technique 
du développeur forestier est indispensable 
pour entraîner la confiance du propriétaire, 
mais le plus important est l’écoute du projet 
du propriétaire : ainsi, même si sa priorité est 
la chasse, nous pouvons lui proposer des opé-
rations sylvicoles ou d’élargissement de pistes 
qui tout en mobilisant du bois en favoriseront 
la capacité d’accueil. Les trois témoignages 
de techniciens4) mettent bien en évidence 
les qualités humaines que doit posséder le 
détenteur de la technique : écoute, humilité, 
simplicité.

De nouvelles approches sont nécessaires 
pour toucher les différents et nouveaux types 
de propriétaires forestiers. Ainsi, une popu-
lation de jeunes propriétaires utilise de façon 
plus usuelle Internet, via des outils utilisables 
à domicile, mais aussi en forêt. Avec de nou-
veaux outils adaptés (vidéos, e-learning), une 
façon nouvelle de communiquer avec cette 
cible est à favoriser.

Que nous disent les enquêtes 
sur l’évolution des « supports » 
de communication ?
Parallèlement à la diversification des mes-
sages, celle des supports matériels est in-
contournable : internet, portables, brochures, 
outils de terrain (papier ou informatique). 
Concernant le support papier, l’étude Forrisk 
recommande de sortir de la dictature de la 
« plaquette d’information », d’informer en pluri-
canaux et de proposer des supports d’infor-
mations utilisables en forêt.
Le message le plus efficace est sans nul 
doute celui porté directement par les tech-
niciens et ingénieurs, personnels du CNPF 
et des chambres d’agriculture, experts, 
salariés des coopératives… Compte-tenu 
de son coût, le conseil direct doit être à la fois 
articulé entre les organismes pour toucher un 
plus grand nombre de propriétaires et ré-ex-
ploré pour mieux en optimiser l’efficacité. Ce 
message peut s’exprimer en individuel, lors 
de la rédaction et de l’instruction des PSG, 
des visites conseil, ou collectivement lors de 

réunions de vulgarisation, Fogefor, Cetef… Un 
collectif plus local doit être identifié pour être 
en adéquation avec le niveau du chantier ou 
de la coupe.
Le message porté par des propriétaires aver-
tis vers des propriétaires plus néophytes est 
aussi un moyen efficace du développement 
forestier. Certains propriétaires suffisamment 
experts le pratiquent déjà ; d’autres seraient 
sans doute prêts à le mettre en œuvre, sous 
réserve peut-être de bénéficier d’un cadre, 
voire d’une mission.
Ainsi en Belgique, pays où le bénévolat est très 
développé, trois types d’actions de « bénévo-
lat encadré » sont organisées par la Société 
Royale Forestière de Belgique (SRFB) et mises 
en pratique sous forme de projets pilotes :
> 15 guides forestiers volontaires sensibilisent 
le grand public à la forêt, faune, flore ; leurs 
frais sont pris en charge par la collectivité ;
>  les coachs forestiers bénéficient d’une for-
mation de 3 jours pour accompagner, parrai-
ner, orienter les nouveaux propriétaires ; ils 
rendent compte de leurs actions à la SRFB ;
> 5 surveillants de la santé des forêts, pro-
priétaires actifs et expérimentés ont bénéficié 
d’une formation par l’observatoire de la santé 
en Belgique.
En France, le bénévolat est très présent, mais 
parfois les présidents ou les membres du 
bureau se retrouvent assez seuls ; le transfert 
adapté de l’expérience de nos voisins pourrait 
amplifier la mobilisation des bonnes volontés. 
Comme on l’a vu, les sources d’informations 
du propriétaire sont variées : le technicien fo-
restier est le plus souvent sollicité, mais son 
avis est confronté à d’autres sources d’infor-
mations (Forrisk).

Quelle boîte à outils des 
professionnels vers les 
propriétaires forestiers ?

Les agents de développement forestier se 
cantonnent peut-être trop à la technique 
alors que les propriétaires ont des questions 
sur la prise de risque, le patrimoine, et plus 
généralement la protection de la forêt.
L’adaptation des modes de gestion aux 
différentes catégories de propriétaires est 
rarement étudiée et discutée, elle est par-
fois même déniée, alors qu’il s’agit d’un 
point crucial. Comment mieux faire prendre 
conscience aux nouveaux propriétaires de 
l’intérêt de l’information, du conseil et des 
appuis qui peuvent leur être fournis ?
Ces évolutions sociologiques font partie 

Ces changements de comportement des 
propriétaires forestiers sont des contraintes, mais 

aussi des atouts, créateurs d’opportunités. 

4) Le point de vue des 
vulgarisateurs, p. 47 à 51.
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des changements globaux qui affectent nos 
sociétés et notre environnement : si la prise 
en compte des changements climatiques 
implique la mise au point d’outils technico-
scientifi ques tels que Bioclimsol ou Archi, les 
changements plus sociologiques méritent 
d’être accompagnés par les organismes de la 
forêt privée. Des échanges sur les pratiques 
des techniciens et ingénieurs permettraient, 
avec de véritables protocoles, de comparer 
les méthodes et d’améliorer l’effi cacité des 
outils de la vulgarisation et du développement 
forestier.

Former des décideurs avisés

Michel Hubert en 2000 expliquait que le dé-
veloppement forestier s’est construit dans les 
années 1960 sur le modèle agricole. À ce titre, 
une formation longue était donnée aux agents 
vulgarisateurs.
Force est de constater aujourd’hui que les 
contextes agricoles et forestiers ont forte-
ment divergé : les exploitations agricoles se 
sont concentrées tandis que la forêt privée est 
restée très morcelée. En forêt, des sylvicul-
teurs développent de réelles compétences de 
gestionnaire forestier, mais ils sont de plus en 
plus rares au sein des nouvelles générations 
de propriétaires forestiers. Dans l’intervalle, 
les coopératives forestières se sont étoffées 
et concentrées et la technicité forestière de-
vient de plus en plus complexe avec la prise 
en compte d’enjeux tels que changements 
climatiques, carbone, eau, biodiversité, régle-
mentations…
Aujourd’hui, l’idée-force est donc plutôt de 
faire de la plupart des propriétaires non pas 
des gestionnaires, mais des décideurs avisés, 
armés pour choisir à bon escient le gestion-
naire qui l’accompagnera dans ses décisions. 
Il est nécessaire d’orienter majoritairement 
nos ressources vers cet objectif. Les proprié-
taires-sylviculteurs expérimentés qui savent 
gérer leur forêt et aussi nous solliciter pour 
consolider leurs savoirs et leurs expériences 
,sont les relais nécessaires à notre action. Ils 
sont aussi généralement très investis dans les 
organisations professionnelles.

Renouveler la dynamique 
du développement forestier
La forêt privée dispose aujourd’hui d’une pa-
noplie d’outils et d’acteurs très expérimentés, 
qui maîtrisent des techniques complexes et 
sont à la disposition des décideurs que sont 
les propriétaires. Ils doivent travailler ensemble 

pour amener les propriétaires-décideurs à en-
trer dans le cercle vertueux de la gestion fores-
tière durable : en effet, la forêt privée recèle 
une richesse renouvelable qu’il est inconce-
vable de ne pas valoriser.
Les propriétaires sont divers, tant du point de 
vue de leurs attentes, que de leurs revenus et 
de leur attachement à la forêt. Pour avancer, 
il est nécessaire d’expérimenter non seule-
ment dans le champ des techniques, mais 
aussi dans le champ des sciences sociales. 
Ainsi ingénieurs et techniciens seront mieux 
formés pour aider les propriétaires à prendre 
conscience de leur responsabilité de décideurs 
et producteurs, de l’appui qu’ils peuvent avoir 
en adhérant aux organismes de la forêt privée.

Seul on ne peut rien, le collectif est plus fort 
que l’individu. Toute forme de regroupement 
adapté permet de mieux faire entendre les 
points de vue, des associations aux syndicats, 
des ASGF aux coopératives : expérimentons, 
échangeons, améliorons ensemble nos outils 
et méthodes ! n
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comment renouveler nos outils de vulgarisation pour mieux cibler les messages 
aux forestiers ?
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C’est une question que l’on m’a souvent 
posée : pourquoi écrire un livre sur les 
propriétaires forestiers ? La réponse 

est toute simple : un tel livre n’existait pas. La 
forêt est une superstar ; ceux qui travaillent 
pour elle, restent dans l’ombre. Il e st faux de 
croire qu’ils se complaisent dans cet anony-
mat : partout, j’ai été accueilli à bras ouverts. 
Seconde raison, capitale : ces hommes et 
ces femmes ont des choses passionnantes 
à raconter. Avant l’écriture de ce livre, le jour-
naliste que je suis a pu le constater en réali-
sant une série de portraits de forestiers pour 
le mensuel « Forêts de France ». Chaque forêt 
cache une histoire de vie. Cette histoire puise 
souvent sa sève dans les racines familiales, 
mais pas exclusivement. Certains attrapent le 
virus à l’âge adulte en découvrant les secrets 

L’humilité des bâtisseurs
de cathédrale Par Pascal Charoy, journaliste indépendant

En 2012 et 2013, le journaliste Pascal Charoy est allé à la rencontre d’une 
vingtaine de propriétaires dans un tour de France des massifs forestiers. 
Ses portraits rendent hommage au travail de l’Homme en explorant les 
ressorts du couple forêt-forestier.

de la sylviculture. C’est le coup de foudre et le 
lien ainsi créé devient inaltérable.

Pas de portrait type

En 2012 et 2013, j’ai parcouru 10 000 kilo-
mètres pour rencontrer une vingtaine de 
forestiers. C’est peu, comparé au contingent 
de 3,5 millions de propriétaires. Mais il y avait 
là suffi samment de matière et de matériau 
pour présenter la diversité et la complexité 
du couple forêt-forestier. Et oui, cette relation 
fonctionne un peu comme dans un couple. Il 
y a des relations exclusives, de la tendresse, 
des « coups de gueule », des éloignements 
momentanés et des réconciliations.
La diversité s’exprime d’abord dans nos fo-
rêts, les plus riches d’Europe. Je souhaitais 
mettre en valeur cette manne en présentant 
une vingtaine d’essences de production parmi 
la centaine présente sur le territoire. Il suffi sait 
ensuite d’associer à chaque essence un pro-
ducteur en évitant autant que faire se peut les 
répétitions. Je pense avoir réussi. Pas un de 
mes « faiseurs » ne ressemble à son voisin. Ce 
tour de France m’a conforté dans l’idée qu’il 
n’existe pas un propriétaire type. Âge, profes-
sion, accession à la propriété, essences culti-
vées, techniques sylvicoles, objectifs… Bien 
sûr, il existe des points de convergence, des 
préoccupations communes. Le forestier tra-
vaille sur le long terme. Comme un bâtisseur 
de cathédrale, il apporte sa pierre à un édifi ce 
qui dépasse sa vie. Ce particularisme crée 
forcément du lien au sein de la communauté, 
de la transversalité mais aussi un sentiment 
de déphasage par rapport à notre société de 
l’éphémère.

Une relation éminemment 
complexe
Le néophyte, qui arpente ses allées le di-
manche, a coutume de croire que la forêt 
pousse toute seule et qu’il suffit d’appré-
hender ses mécanismes naturels pour bien 

« Faiseurs de 
forêts », paru 
en juin 2013.
un périple de 
10 000 km à 
travers la France.
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la connaître. Je pensais cela, il y a dix ans. 
J’avais la vision d’une forêt immuable, terrain 
de promenade et de paix, déconnectée des 
turbulences économiques. Il m’a fallu de lon-
gues années d’apprentissage pour mesurer 
la complexité de la relation forêt-forestier. Ce 
livre veut aussi rendre compte de cette com-
plexité en abordant les nombreuses diffi cultés 
que le forestier doit surmonter tout au long de 
sa « vie de couple ». Des diffi cultés qui nour-
rissent l’humilité.

Mon livre a débuté dans les Landes chez une 
sylvicultrice qui a vécu une catastrophe hors 
du commun : la tempête Klaus de 2009. Com-
ment se relever d’un tel cataclysme ? Je serais 
passé en 2010, Sophie Gaston m’aurait peut-
être dit que tout était fi ni, qu’elle jetait l’éponge. 
Cinq ans après, le miracle s’était produit et 
la forêt renaissait de ses cendres. Puisque 
nous en sommes à parler des catastrophes, 
évoquons aussi les maladies et les préda-
teurs croisés lors de mon périple : le chêne 
pédonculé frappé de sénescence prématu-
rée dans le Poitou, le frêne de Picardie rongé 
par la chalarose, le Sitka de Bretagne attaqué 
par le dendroctone, les jeunes peupliers de 
Loire « boulottés » par les castors. Partout, 
les forestiers font face et preuve d’opiniâtreté, 
d’ingéniosité.

Bridés par les réalités 
économiques

Et s’il n’y avait que cela ! La gestion fores-
tière est compliquée par le morcellement des 
propriétés. Voyez l’acharnement de Gérard 
et Mireille Couroux qui, dans la Meuse, ont 
passé leur vie à raccommoder quelque 900 
parcelles pour obtenir un patchwork de 90 ha 
d’un seul tenant. Incroyable non ? Autre diffi -
culté majeure : le propriétaire ne peut dépen-
ser plus que ne lui rapporte sa forêt – sauf en 
de rares exceptions. Les réalités économiques 
brident le gestionnaire. Dans ces conditions, 
il ne faut pas lui reprocher de vendre sa ré-
colte de résineux au marché chinois qui lui 
offre deux euros de plus du mètre cube. Ces 
mêmes réalités l’obligent à conserver un peu-
plement de hêtre mature parce que le marché 
ne s’est pas encore suffi samment redressé. 
Elles le contraignent à travailler comme un for-
cené dans sa forêt pour réduire les coûts de 
dépressage et d’exploitation.
Mes faiseurs donnent beaucoup de leur temps 
à leur forêt et peu en vivent. Parfois, elle amé-
liore l’ordinaire, comme ce taillis de châtai-
gnier qui apporte un complément vital à Lau-
rent Lafage, éleveur laitier dans le Lot. Sur les 
propriétés de grandes surfaces, le fruit d’une 
vente est partiellement réinvesti. Évidemment, 

Faiseurs de forêts de Pascal 
Charoy est en vente à la librairie 
de l’IDF :
• sur notre site 
www.foretpriveefrancaise.com 
voir le catalogue des publications 
IDF, page 43.

sophie Gaston : « Après la tempête Klaus 2009, 
comment se relever d’un tel cataclysme ? »

Mireille et Gérard 
couroux, rassembleurs 
de parcelles 
dans la Meuse.

InstitutInstitutInstitut
pour lepour lepour le développementdéveloppementdéveloppement

forestierforestierforestier
INSTITUT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT 

FORESTIER

laurent lafage : 
producteur de lait et de 
châtaignier dans le lot.
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l’aspect économique compte, mais au fi l des 
rencontres j’ai senti que là n’est pas l’essen-
tiel. J’ai identifi é chez nombre de propriétaires, 
dans le lien qui les unit à la forêt, la force, la 
puissance d’un attachement viscéral. Il suffi t 
de voir dans l’Aisne Laurent Badin, devenu syl-
viculteur à 50 ans, arrêter sa voiture et planter 
un piquet près d’un semi de chêne afi n de le 
signaler à ses équipes. Moi, je n’avais rien vu. 
Comme m’ont ému, dans une forêt du Cher, 
les aveux de Jacques de Rolland-Dalon au 
pied d’un chêne bicentenaire. 4 mètres de cir-
conférence, 7 à 8 m3 de bois d’une très grande 
valeur. « J’admets volontiers partir avant lui » 
a-t-il confessé. Pourquoi ne pas récolter le ca-
pital investi et entretenu par ses aïeux ? Parce 
que l’arbre est en bonne santé et il a vu passer 
tant de générations de sylviculteurs…

Les affres de la transmission

Le même m’a fait cette autre confidence, 
lourde de sens : « Si je devais mourir ce soir, 
la forêt perdrait beaucoup ». Le forestier vou-
lait dire par là qu’il n’avait pas encore transmis 
son savoir, sa connaissance de la forêt. Per-
sonne au sein de sa famille n’est en mesure 
de prendre la suite, la pire des choses pour 
un forestier. Heureusement pour la forêt, la 
transmission fonctionne dans la plupart des 
cas. Jusqu’à 40 ans, François Gaches était 
trop occupé à Paris pour s’intéresser à la forêt 
familiale en Normandie. Lorsque son père a 
dû s’en détacher pour des raisons de santé, 
le fi ls a commencé à s’investir en découvrant 
les méthodes de gestion originales que le père 
avait mises en place : la futaie mixte et irrégu-
lière. Compliqué mais passionnant ! L’addiction 
est venue lentement au gré des promenades 
à cheval, des martelages, des interventions 
sylvicoles. Elle est désormais bien installée et 
pour longtemps ! n

laurent Badin devenu 
sylviculteur à 50 ans.

jacques de rolland-Dalon, gardien du travail de ses ancêtres dans le cher. François Gaches, partagé entre Paris et la 
Normandie.
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Du bois de nos forêts à L’ Hermione, 
reconstruction d’une frégate du XVIIIe
par Jean-Marie Ballu, ingénieur général honoraire des Ponts, des Eaux et des Forêts 

Jean-Marie Ballu a suivi la reconstruction de L’ Hermione de Rochefort 
depuis 1992 et la fourniture des premiers bois de nombre de bateaux 
du patrimoine comme le Corentin de Quimper, la Recouvrance de Brest, 
la Sainte-Jeanne d’Erquy... Après les premiers mois d’essais en mer,  
L’Hermione navigue vers l’Amérique. 

Une authentique frégate du XVIIIe siècle, 
L’Hermione, reconstruite à l’identique 
234 ans après son aînée, navigue à 

nouveau sur l’océan ; elle a permis de retrou-
ver le savoir-faire de la construction navale 
alors à son apogée. La dynamique et tenace 
Association Hermione La Fayette avait, notam-
ment pour relancer l’activité de Rochefort, dé-
cidé la reconstruction de L’Hermione qui avait 
conduit le jeune marquis de La Fayette soutenir 
les « insurgents ».

En 2015, on envisage de construire en bois 
des immeubles collectifs de 8 étages, un peu 
comme nos grands vaisseaux d’autrefois.

Notre Hermione n’est-elle pas déjà un « bâti-
ment de grande hauteur » de 1 200 m3 de bois, 
d’au moins 4 niveaux, et culminant à 57 m… 
une expérience de plusieurs siècles dans les 
charpentes ! L’histoire a beaucoup à nous ap-
prendre pour construire l’avenir.
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Des forêts « soutenables » 
pour la Marine1)

Depuis la Gaule chevelue et les défrichements 
du Moyen-âge, l’extension du chêne en France 
a été favorisée par sa facilité à rejeter, pour ses 
glands et par la volonté royale de développer 
une essence si précieuse « pour les bois à 
bâtir de nos maisons royales ou bâtiments de 
mer » (Colbert - 1669).

« La Chasse, plaisir des Princes, et la Marine, 
pour la grandeur du Royaume » ont dicté la 
politique forestière et ont façonné nos forêts 
actuelles, avec une surreprésentation du 
chêne dans nos peuplements.

Après notre défaite navale à l’Écluse (en 1340 
aux Pays-Bas) les Anglais bloquent l’approvi-
sionnement en bois de nos arsenaux et nos 
forêts sont épuisées. Philippe VI de Valois 
prend alors en 1346 l’ordonnance de Brunoy 
qui préconise de prévoir lors des coupes « que 
les dites forêts et bois se puissent soute-
nir en bon état ». Le développement soute-
nable2) de nos forêts remonte à cette époque, 

pour nos bois de marine. Comme les bateaux 
naissent en forêt1), nos rois avaient compris 
qu’il ne pouvait y avoir de Marine puissante 
sans une forêt productrice.
Il fallait en effet 3 000 chênes pour construire 
un vaisseau de guerre…
Grâce à cette vision, la France s’est bien sortie 
de la fourniture des bois de marine et possède 
encore aujourd’hui une forêt florissante. Pour 
nombre d’autres pays, les forêts ont été dé-
truites pour la marine (Angleterre, Liban…) et 
ont sombré dans tous les océans du monde.
Toutes les forêts proches d’un cours d’eau 
pour le transport des bois ont été mises à 
contribution ; le découpage administratif fores-
tier d’alors s’appuyait sur le réseau fluvial.

Quels bois pour la construction 
navale ?
Le chêne de qualité « marine » est un bois 
nerveux, dur, à croissance rapide, peu estimé 
des menuisiers et ébénistes. Sont cependant 
exclus des arsenaux, les bois gélivés, roulés, 
lunés, quadranés ou à fibres torses.

Pour les résineux, à l’inverse, la qualité « mâ-
ture » est un bois souple à croissance lente et 
accroissements très fins de montagne, très dif-
férent des résineux de plaine à larges cernes.

Duhamel du Monceau3) décrivait déjà en 
1764 la forme des arbres intéressants pour 
la construction navale. L’encyclopédie de 
Panckouke de 1783-1792 s’en inspire et pré-
sente les arbres en coupe en y dessinant les 
pièces de marine correspondantes. Les plus 
belles représentations seront celles des ins-
tructions de marine de l’an XI (1803) destinées 
aux agents forestiers.

Le « tarif de Brest » du 16 novembre 1765, 
standardise les pièces de construction navales 
(catalogue descriptif des pièces en fonction de 
leur forme), offrant au charpentier de marine 
de les commander sans quitter l’arsenal. Loin 
en forêt on les recherchait pour lui. Pour ne 
transporter que le bois utile, les troncs étaient 
dégrossis sur place laissant aux bûcherons les 
chutes comme bois de chauffage.

Les bois étaient classés en trois catégories :
> Bois « droits », destinés aux quilles étambots, 
sans oublier les plançons pour les bordages,
> Bois « courbant » présentant une courbure ; 
dans un navire tout est en courbes et tous ses 
éléments doivent être taillés dans des bois pré-
courbés par la nature, résultat de la recherche 

De nombreuses instructions de marine de l’Ancien Régime, reprises après la Révolution, présentent les arbres aptes à la construction 
navale avec les pièces de bois que l’on peut en tirer tels étrave, fourcat, varangues, quille, etc. ; ces instructions ont été publiées tant en 
grand format qu’en quasi "livre de poche" à l’intention des forestiers et des agents de la Marine. Extrait de : "Des bois propres au 

1) Largemment détaillé dans 
Bois de Marine, les bateaux 

naissent en forêt, primé par 
l’Académie de Marine, 

J.-M. Ballu.

2) Lors de l’émergence du 
concept international de  

sustainable developpement  
dans les années 1980 

(Bruntland 1987), a été 
traduit en « développement 
durable », en partie pour ne 
pas prendre le mot anglais 

venant pourtant du français !

3) Il sera nommé inspecteur 
général de la Marine du 

Ponant et du Levant en 1739, 
écrira en 1752 les « éléments 

d’architecture navale »,
révèlera bien des secrets des 

architectes navals,  
et créera en 1765 l’école des 

ingénieurs-constructeurs.

Série des 30 dessins des Instructions de marine destinées aux 
agents forestiers, rédigées par l’Administration générale des 
forêts. Extrait des pages de garde de Bois de Marine, Éd. IDF.
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de la lumière, lutte pour la vie entre les arbres.
> « Courbes », équerres formées par l’angle 
entre le tronc et une grosse branche. Elles 
servent de liaisons, équerres de consolidation, 
entre muraille et ponts, empêchant la déforma-
tion du navire.

Ces courbes, rares et si difficiles à trouver pour 
les grands vaisseaux, furent le facteur limitant 
de la construction navale. Dans la course à 
l’augmentation de la taille des navires à la fin 
du XIXe, le bois ne manquait pas pour les bor-
dages mais la fourniture des grosses courbes 
n’aurait pas pu suivre. Les instructions de 

Marine étaient très précises sur la recherche 
de ces courbes mûres et la préservation des 
« courbes d’espérance », celles de la Marine 
de demain ! Malgré cela, elles venaient tou-
jours à manquer !

Quels bois dans L’Hermione  
d’aujourd’hui ?
> le chêne de la coque
L’entreprise Asselin de Thouars (Deux-Sèvres), 
spécialiste de la restauration des monuments 
historiques et ses charpentiers de marine, 
ont reconstruit la frégate ; cela a nécessité la 

1. Pour l’arcasse sur l’arrière, la remontée des 
bordages est si forte, qu’il n’a pas été possible 
de ployer à la vapeur des pièces de  
74 mm d’épaisseur ; ces bordages ont alors 
été réalisés en lamellé collé de chêne. Autrefois 
étaient utilisés des bois déjà en forme de pipe.

3. Le pont de batterie 
est en douglas de haute 
qualité. Tout le reste 
est en chêne. Il est 
calfaté pour assurer 
son étanchéité ; les 
ponts sont les toits d’un 
navire et doivent être 
étanches.

4. Pose des bordages 
de chêne à claire-voie et 
clores compte-tenu de 
la durée du chantier.

S
té

ph
an

e 
M

un
ar

i 
©

 A
ss

oc
ia

ti
on

 H
er

m
io

ne
 L

a 
Fa

ye
tt

e
François Asselin en discussion avec 
Jacques Haie devant un plateau épais 
de chêne à « bois courbants », pour y 
tailler couples et autres courbes.. 
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recherche sur les parcs à bois ou en forêt, 
d’environ 8 000 m3 de chêne droit ou tors per-
mettant la mise en place de 1 000 m3 de bois 
œuvré à bord (auxquels s’ajouteront 200 m3 de 
résineux, soit un total de 1 200 m3 en place).
Le chêne, essence principale du navire, venu 
tant de forêts privées que domaniales, a servi 
pour la structure de la coque et pour son bordé. 
Les bordages de 74  mm d’épaisseur sont 
étuvés pendant trois heures, mais il faut cinq 
heures pour ceux de 164 mm (les préceintes).

> le douglas ou pin d’Oregon des ponts et 
de la mâture :
Les ponts, planchers du navire, sont en dou-
glas. Le pavois, haut du bordé, est aussi en 
douglas. Ces 300 m3 sont venus de forêts pri-
vées de Saône-et-Loire et du Puy-de-Dôme.
Quant aux mâts et vergues, ils sont en  
Orégon, douglas d’Amérique du Nord 
(douglas clear 2) lamellé-collé et abouté.

Et quelques autres essences :
>  l’orme, disparu avec la « maladie hollan-
daise », pour les pièces de structure des fonds, 
les caisses de poulies et affûts de canons ont 
été remplacées par du chêne, du frêne, du 
teck ou de l’iroko.
> le frêne (ou hêtre) pour les avirons des ca-
nots (en chêne), et pour les barres de cabes-
tan, les anspects, caisses de poulie et caps 
de moutons.
>  le teck et l’Iroko pour certaines pièces 
soumises aux embruns marins, comme les 
longues courbes des herpes de la guibre, les 
lisses et les affûts de canons.
>  le gayac, essence rare originaire des 
Caraïbes au bois gras, pour certaines poulies, 
« caps de moutons » (servants à rider les hau-
bans) ou pour les « moques ».

Construction et reconstruction 
de L’Hermione
La construction accélérée de L’Hermione en 
1779, frégate surtoilée et rapide, n’aura pas 
duré six mois, avec des pièces probablement 
déjà prêtes, sorte de préfabrication avant 
l’heure ! Les directives de l’époque imposaient 
pourtant une construction en au moins un an 
et demi pour laisser sécher les bois et éviter 
qu’un navire ne soit bordé en bois verts, sinon 
les « coutures » entre bordage s’ouvriraient et 
le calfatage fuirait.
La reconstruction de L’Hermione aura duré 17 
ans, liée à un étalement du financement. Pour 
réussir un chantier aussi long sans subir les 

Beauté de la batterie de canons, en fonte de fer à l’ancienne, mais, pour n’être 
pas classé en navire de guerre... seulement forés sur une trentaine de centimètres 
pour ne pouvoir tirer qu’à blanc ! (canons : 26 de XII et 8 de VI soit 75 t). 

En pleine mer, quelque 
soit le temps les jeunes 
« gabiers » volontaires 
montent dans la 
mâture qui culmine à 
57 m et sur les vergues.

L’Hermione sous une forte gite de 36 °, roulant bord sur bord, pour un angle de 
chavirement calculé à 56 °.
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inéluctables déformations du bois, l’associa-
tion, son comité historique et sa direction tech-
nique, ont défi ni une technique de construc-
tion à claire-voie et clores pour compenser le 
risque de séchage excessif des bois.
L’Hermione a été reconstruite sous une tente 
équipée d’un système de brumisation automa-
tique pour maintenir l’hygrométrie nécessaire.
Le chantier a débuté concrètement en 1997 
par la pose de la quille, constituée de trois 
étages de quatre ou cinq arbres chacun. Sur 
celle-ci ont été fi xés les 62 couples et l’étrave. 
Puis ont été posés les baux supportant les 
trois ponts (entrepont, pont de batterie et pont 
de gaillard). En 2008 l’on posait les derniers 
bordages.

Après sa mise à fl ot en juillet 2012, L’Hermione 
a été grée, lestée et chargée de ses 32 ca-
nons. Puis les bas mâts sont posés en 2012, 
les mâts de hune et les vergues en 2013.
La reconstruction aura coûté 26 millions d’eu-
ros, dont 40 % en autofi nancement associatif 
des adhérents et visiteurs ; le solde est apporté 
par Rochefort, le département de Charente-
Maritime, la région Poitou-Charentes, l’Europe 
et les entreprises partenaires.
L’utilisation des moyens modernes de travail 
(ponts roulants, chariots élévateurs, tronçon-
neuses, scies ou rabots à moteur), a soulagé 
les ouvriers, accéléré leur tâche sans être une 
atteinte au résultat historique. Sans cela, il eut 
fallu dix fois plus d’ouvriers. L’usage simultané 
des herminette, bisaiguë, ciseau à bois et 
autre rabot à main pour les fi nitions ou pour 
l’animation devant le public était de rigueur. 
L’important ici est bien le résultat, arriver à 
une frégate authentique que le charpentier de 
marine et le marin du XVIIIe ne renieraient pas !

Elle vogue vers l’Amérique

L’Hermione n’est plus un navire en construc-
tion, depuis 17 ans entre les mains expertes 
des artisans du bois, c’est une belle frégate 

passée aux mains des marins ! Aujourd’hui 
80 hommes et femmes de l’équipage vivent à 
bord. Les choix retenus ont été excellents et
L’Hermione est une remarquable reconsti-
tution. Elle est la plus conforme possible à 
l’exactitude historique et ce grâce à la ténacité 
de l’Association Hermione La Fayette.
Plus de deux siècles après L’Hermione de 
1780, sa réplique a quitté Rochefort le 18 avril4) 
2015 pour la réplique du voyage initial à travers 
l’Atlantique, les Canaries, le long des côtes 
américaines, en passant par la Chesapeake 
et tous ces lieux où L’Hermione avait croisé ou 
combattu, avant de revenir en France où elle 
sera attendue à Brest du 10 au 17 août 2015.

Quel plaisir de revoir une frégate de Louis 
XVI naviguer à nouveau, un pari fou mais 
gagné ! Un vrai et grand merci à l’Association 
Hermione La Fayette qui a initié cette aventure 
et l’a menée à très bon terme en nous livrant 
cette parfaite réplique. n

4) à La Rochelle après une fête 
du 4 au 6 avril 2015.

Quelques livres de Jean-Marie Ballu disponibles à l’IDF
Voir catalogue des publications IDF pages 6-7.
sur notre site www.foretpriveefrancaise.com

- Bois de Marine, les bateaux naissent en forêt, primé par l’Académie de 
Marine, revue et augmentée novembre 2014, 169 pages format 24 x 30 cm, 
35 €, aux éditions IDF, 01 47 23 49 20 - idf-librairie@cnpf.fr .

- Bois d’aviation, sans le bois, l’aviation n’aurait jamais décollé, prix des 
Ailes (Salon des Étoiles et des Ailes à Toulouse, décembre 2014) et prix de 
l’Aéronautique (Vieilles Tiges et Vieilles Racines, décembre 2014), éditions IDF, 
paru en novembre 2013, 193 pages format 24 x 30 cm, 37 €,

- L’Hermione, l’aventure de sa reconstruction, aux éditions Vagnon, 
revue et augmentée décembre 2014, 175 pages format 17 x 24 cm, 20 €, 

- et aussi La Fayette’s liberty ship of 1780, the reconstruction of the frigate 
Hermione, sa version anglaise, chez IDF, 152 pages format 17 x 24 cm, 19 €,

- 250 réponses aux questions des amoureux de la forêt, des éditions 
Gerfaut en vente à l’IDF ou Mardaga, 271 pages format 15 x 23,5 cm, 25 €, 

- Voir également le blog : www.ballu-foretbois.com .

- Voir n° 584 de Forêt de France un article complémentaire sur « Renaissance 
d’une frégate Louis XVI, l’Hermione ».

une dizaine de marins 
brassent la très grosse 
écoute de grand-voile.

Les photos sont de 
l’auteur sauf mention contraire.
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« L’arbre et la forêt à l’épreuve d’un 
climat qui change » 
À quelques mois de la Conférence Paris Climat 
2015, le rapport sur « L’arbre et la forêt à l’épreuve 
d’un climat qui change » par le sénateur Paul 
Vergès, président de l’Observatoire national sur 
les effets du réchauffement climatique (ONERC) 
est remis à Ségolène Royal, ministre de l’Écologie, 
du Développement durable et de l’Énergie. En 
s’appuyant sur des études scientifi ques, le rapport 
éclaire les différents aspects des impacts du 
changement climatique pour l’arbre et la forêt, 
en s’attachant à identifi er des pistes d’action et 
d’adaptation. La fi lière bois forêt française se 
mobilise pour relever de nombreux défi s liés au 
climat : pour préserver la forêt française, pour 
permettre à ce milieu de s’adapter aux effets du 
changement climatique et pour permettre de 
valoriser ce patrimoine vivant à travers une fi lière 
bois dynamique ou l’agroforesterie. Un exercice 
de prospective « balade en forêt en 2050 » illustre 
dans un monde éco-citoyen le bilan en 2050 de 
décisions de gestion forestière prises aujourd’hui. 
Le rapport de l’Onerc, édité par La documentation 
française, est réalisé en collaboration avec Alain 
Bailly (FCBA), Isabelle Bellin (Technoscope), 
Frédéric Berger (IRSTEA), Philippe Guillet (Chambre 
d’agriculture de la Sarthe), Guy Landmann (GIP 
Ecofor), Myriam Legay (ONF), Jean-Luc Peyron 
(Ecofor), Olivier Picard et Philippe Riou-Nivert 
(CNPF-IDF), Matthieu Rebendenne (Chambre 
d’agriculture de la Sarthe). 
Sommaire et extraits : 
http://www.developpement-durable.
gouv.fr/IMG/pdf/ONERC_Extrait_
RapportAnnuelArbreForet_light.pdf

« La forêt en chiffres et en cartes » 
L’Institut national de l’information géographique 
et forestière (IGN) présente le Mémento « La 
forêt en chiffres et en cartes » édition 2014. Mine 
d’informations richement illustrée, cette publication 
présente les principales caractéristiques de la forêt 
en France métropolitaine sous une forme simple et 
synthétique de 29 pages.

Résultat des campagnes annuelles d’inventaire 
menées de 2009 à 2013 par les agents de l’IGN sur 
le terrain, « La forêt en chiffres et en cartes » révèle 
la surface forestière et son évolution, le taux de 
boisement par département et par sylvoécorégion, 
la composition et la diversité des peuplements 
forestiers, la production biologique annuelle, etc. 
Certains des résultats sont répartis par essence et 
classe de propriété.
Téléchargez gratuitement le mémento « La 
forêt en chiffres et en cartes » édition 2014, 
sur le site : inventaire-forestier.ign.fr

Natura 2000 Sologne en vidéo !
Une vidéo présente la démarche Natura 2000 en 
Sologne. Deux autres fi lms détaillent les actions 
menées depuis 2008 par le Pays de Grande Sologne 
et le Centre régional de la propriété forestière 
(CRPF) comme les visites-conseils, les restaurations 
et entretiens de milieux à préserver... 
Pour découvrir la vidéo : http://www.
foretpriveefrancaise.com/video-natura-2000-
sologne-426328.html
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Les données de l’inventaire forestier : 
état des lieux et évolution
Chaque année, les équipes de l’inventaire forestier 
visitent ou revisitent plus de 13 000 points sur le terrain 
et collectent par ce biais de multiples informations. 
Après dix années de « nouvelle méthode », c’est-à-dire 
d’inventaire annuel systématique sur l’ensemble du 
territoire métropolitain, ce numéro de L’IF fait le point, 
par grandes thématiques, sur les données disponibles. 
Il présente aussi les évolutions mises en place lors de la 
campagne 2014 et celles qui seront instaurées à partir 
de la campagne 2015.
Téléchargement sur le site : http://inventaire-
forestier.ign.fr/spip/IMG/pdf/LP_1.pdf

Comparaison des fi lières forêt-bois 
française et allemande
Une étude du CGAAER compare les fi lières forestières 
allemande et française afi n d’appré cier les déterminants 
de la compétitivité. La France a une lon gue tradition 
forestière avec une forêt riche et diversifi ée qui s’étend 
sur près de 16 millions d’hectares. Si l’Allemagne 
a aussi une longue tradition forestière, sa forêt est 
essentiellement constituée de résineux et ne s’étend 
que sur 11 millions d’hectares. Pourtant, les résultats 
et la performance des fi lières de transformation du 
bois ne sont pas à l’avantage de la France. Ainsi, la 
production allemande de sciages est plus de deux fois 
supérieure à la production française. Cependant, la 
fi lière bois allemande va devoir s’adapter pour rester 
compétitive. 
Lien vers le rapport d’étude n°12122 du 
CGAAER (mai 2014) : http/agriculture.gouv.fr/
Comparai son-des-filieres-foret

Waldwissen.net
L’Inra (département EFPA) devient partenaire de 
la plateforme internationale de communication et 
d’information « Waldwissen.net », (foretinfo.net dans la 
version française). Waldwissen est un site Internet conçu 
et réalisé par des chercheurs pour des professionnels de 
la forêt (propriétaires, gestionnaires, experts…), afi n de 
diffuser les informations techniques.
Lien : www.waldwissen.net

Nouveau site pour le contreplaqué
Toutes les informations nécessaires aux utilisateurs : la 
diversité des usages, description des performances des 
produits, environnement réglementaire, aide au calcul, 
mise en œuvre à destination des industries nautiques, 
construction, ameublement, transport, équipement 
sportif, mécanique. Une bonne initiative des fabricants 
français de contreplaqué avec le soutien fi nancier du 
Codifab. www.lecontreplaque.com

Promotion des bois thermo-traités
Un nouveau site promeut des réalisations et 
applications, un aperçu des technologies, les 
avantages des bois thermo-traités, ainsi que la liste des 
professionnels possédant un four THT.
www.bois-tht.com

La fenêtre Lumivec 
Une innovation « made FCBA », la fenêtre Lumivec est 
primée par les professionnels, menuisiers, architectes et 
fabricants industriels lors du salon Bâtimat. La fenêtre 
Lumivec bénéfi cie de hautes performances thermiques 
et optiques, alliant design, qualité et écoconception. 
Information sur le site : www.fcba.fr/actualite/
lumivec-la-fenetre-bois-made-fcba-en-video
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